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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Comité syndical du 06 mars 2023 

 
Délibération n° CS2023/07 : Validation du procès-verbal de la séance du 08 février 

2023 
 
L’an deux mille vingt-trois, le 06 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, Dominique MARIN, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Philippe GAVET, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Messieurs Jean-Pierre JAMMES à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Pierre SABRAZAT à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Philippe GAVET 
Monsieur Bernard MICHOT à monsieur Jean-Luc NAYRAC 
 
Etaient absents : 
Pour Territoire d’Energies Lot : Monsieur Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Jacques MARZIN 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 4  
 Absent(s) 3  
 Votants 15  
    
Date de la convocation 27 février 2023  
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Délibération n° CS2023/07 : Validation du procès-verbal de la séance du 
08 février 2023 
 
Le précédent comité du syndicat Lot numérique s’est déroulé le mercredi 08 février 2023 de 14h30 
à 16h30. 
 
Cette séance a permis dans un premier temps de valider les procès-verbaux du comité syndical du 
29 juin 2022 et de la commission consultative des services publics locaux du 1er décembre 2022. 
 
Les membres ont pris acte des attributions exercées par le président. 
 
Le président a présenté l’avancement du déploiement FTTH et les modalités de maintenance du 
réseau.  
 
Le comité syndical a pris acte de l’actualisation de l’annexe 3 relative à la convention de groupement 
d’autorités concédantes. 
 
Afin de faire bénéficier les conseillers et médiateurs numériques d’une formation utile aux ateliers 
qu’ils proposent aux habitants, les membres ont autorisé la signature d’une convention de 
partenariat avec Orange Digital Center. 
 
Les membres ont débattu des orientations budgétaires pour l’année 2023. 
 
Conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
soumis au vote pour approbation lors de la séance suivante. 
 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

 d’adopter le procès-verbal du comité syndical du 08 février 2023, tel que joint en annexe. 
 
 
 

Fait à Cahors, le 06 mars 2023 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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Annexe – Procès-verbal de la séance du 08 février 2023 
 

 

 
 

Procès-verbal du Comité syndical  
du 08 février 2023 

 
 
 
L’an deux mille vingt-trois, le 08 février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont réunis sur 
site à Cahors et en visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Jean-Pierre JAMMES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants des Communautés de communes 
Madame Martine RODRIGUES et Messieurs Gérard ALAZARD, Stéphane MAGOT, Jean-Pierre SABRAZAT 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Pierre FOUCHE pour monsieur Thierry CHARTROUX 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Jean-Luc NAYRAC 
 
Etai(en)t représenté(s) par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Philippe GAVET à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Jacques MARZIN à monsieur Stéphane MAGOT 
Monsieur Bernard MICHOT à monsieur Gérard ALAZARD 
 
 
Etai(en)t absent(s) : 
Pour le Département du Lot : M. Dominique MARIN 
Pour Territoire d’Energies Lot : MM. Guillaume BALDY et Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : MM. Jérôme BONAFOUS, Jean-Michel COSTES et      Mme Valérie 
BOULPICANTE  
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (7 titulaires et 2 suppléants) 
 Pouvoir(s) 3  
 Absent(s) 6  
 Votants 12  
    
Date de la convocation 31 janvier 2023  
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INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants et procède à l’appel. 
 
Le quorum étant atteint, il ouvre la séance à 14h30. 
 
Le président propose d’examiner le point n°1 pour valider le procès-verbal de la dernière séance. 

Point n°1 – Validation du procès-verbal du comité syndical du 29 juin 2022 
Le président rappelle que le précédent comité du syndicat Lot numérique s’est déroulé le mercredi 29 juin 2022 de 
10h30 à 12h et que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
soumis au vote pour approbation lors de la séance suivante. 
 
Le président propose d’adopter le procès-verbal tel que présenté en annexe du rapport. 
 
Il appelle les observations de l’assemblée. 
 
Aucune observation n’est à noter. 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ : 

 d’adopter le procès-verbal du comité syndical du 29 juin 2022. 

Point n°2 – Procès-verbal de la commission consultative des services publics locaux du 1er décembre 2022 
Le président annonce que la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) s’est réunie le 1er décembre 
2022 de 15h15 à 16h30. 
 
Cette séance fut l’occasion de présenter aux membres de la commission et notamment au représentant de l’association 
de consommateurs UDAF, l’avancée des déploiements FTTH et de répondre à leurs interrogations à ce sujet. La CCSPL 
a examiné le rapport annuel 2021 du délégataire ALL’FIBRE concernant la délégation de service public (DSP) FTTH. 
 
Le président appelle les observations des membres sur ce procès-verbal.  
 
Aucune observation n’est à noter. 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ : 

 de prendre acte du procès-verbal de la commission consultative des services publics locaux du 1er décembre 
2022. 

Point n°3 – Attributions exercées par le Président  
Conformément aux statuts, le président rend compte des attributions exercées par délégation. 
 
Il appelle les observations des membres sur ces travaux et décisions. 
 
Aucune observation n’est à noter. 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ : 

 de prendre acte des délibérations prises par le Bureau ; 
 de prendre acte des lettres de commande passées dans le cadre des délégations exercées ; 
 de prendre acte des décisions prises par le président dans le cadre des délégations exercées. 

Point n°4 – Avancement des travaux d’aménagement numérique et maintenance du réseau prévu dans la DSP 
Le président présente l’avancement du déploiement de la fibre. 
 
Au 1er février 2023, les travaux ont été engagés sur les 44 zones des nœuds de raccordement optique (NRO – armoires 
principales) qui couvrent la zone d’initiative publique. 
Les 412 points de mutualisation (PM - armoires de rue) prévus sont installés et raccordés en amont par la fibre de 
transport. Chaque zone de distribution ainsi constituée regroupe en moyenne 275 logements. Il ne reste que 4 zones de 
distribution où les travaux n’ont pas encore démarré, et 296 zones réalisées à plus de 95 %. 
La cible corrigée au regard des relevés de boîtes aux lettres est de 114 243 locaux (logements ou entreprises) à 
desservir. Au 1er février 2023, 107 778 locaux sont devenus raccordables, c’est-à-dire que le boitier de rue (PB – point 
de branchement) est installé, soit 94 % de la cible. 
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Le président signale une baisse du rythme durant le dernier mois due au blocage d’Orange, qui refuse de commander à 
ses sous-traitants, la réalisation de branchements longs et des travaux de génie civil. 
 
La piste explorée afin d’atteindre les 114 243 logements éligibles à la fibre serait de trouver un accord sur un volant de 
logements raccordables à la demande. 
 
Les négociations se poursuivent et un prochain rendez-vous est prévu avec l’appui de l’Agence nationale de la cohésion 
des territoires (ANCT). 
 
M. LEWICKI demande si le retard dans le déploiement amènera à un avenant. 
Le président lui répond que le retard enclenche pour l’instant l’application de pénalités. 
 
M. LEWICKI souhaite connaitre le délai pour les raccordements à la demande. 
Le président lui indique qu’à partir de la demande, il est prévu que le logement devienne raccordable dans les six mois. 
Mais la procédure doit encore être formalisée. 
 
M. FOUCHE constate que, aujourd’hui, pour les logements isolés ou ceux où une difficulté se présente, le délai de 
raccordement dépasse déjà les 6 mois. 
Le président regrette que le contexte actuel de blocage d’Orange pénalise ces raccordements. 
 
M. FOUCHE alerte sur le positionnement de boitier à plus de 100 mètres des logements. 
Le président lui répond que le principe est l’installation des boitiers à 100 mètres de la limite de parcelle. Cela ne prend 
pas en compte les chemins en domaine privé, sur lesquels l’installation des infrastructures est à la charge des 
propriétaires. 
Le président précise que pour les cas où ALL’FIBRE refuse d’installer les boitiers pour desservir les logements isolés, un 
courrier de mise en demeure est envoyé au délégataire. 
 
Le président présente la carte d’avancement du déploiement. 
 
M. JAMMES signale l’impatience des habitants de la commune de Leyme à pouvoir disposer de la fibre, en particulier le 
centre hospitalier. 
Le président propose qu’un zoom soit fait lors du prochain comité syndical sur les zones où il reste encore des travaux à 
réaliser. 
 
M. MATHIEU alerte sur la suppression du réseau cuivre qui va poser des problèmes pour la téléassistance et pour les 
habitants qui ne souhaitent pas avoir de connexion internet car ils n’en ont pas l’utilité. 
Le président lui répond que c’est une problématique nationale et qu’une technologie va se déployer pour remplacer ce 
système en utilisant la fibre. 
 
Le président fait un point sur la commercialisation et rappelle que les 4 principaux fournisseurs d’accès internet (FAI) 
Orange, Bouygues Télécom, SFR et Free, ainsi que plusieurs FAI alternatifs sont présents sur le réseau d’initiative 
publique du Lot.  
Ils ont raccordé 31 724 abonnés, soit environ 30 % des foyers éligibles à la fibre. 
 
M. MATHIEU regrette que certains commerciaux des FAI fassent pression sur les habitants pour qu’ils basculent sur la 
fibre en leur disant s’ils ne prennent pas la fibre maintenant, ils paieront le raccordement plus tard et que le service sur le 
réseau cuivre va être stoppé. 
Le président répond que la mission de « service universel » avait été confiée à Orange sur le réseau cuivre et que la 
migration est au cœur des discussions avec l’ARCEP. 
 
M. MAGOT déclare qu’une nouvelle foire aux questions (FAQ) dans le Contact Lotois sur tous ces sujets serait la 
bienvenue. 
 
M. MATHIEU souligne que la téléphonie fixe pour les personnes âgées est essentielle. 
M. MAGOT lui indique que la téléphonie fixe peut passer par la fibre, qui est une technologie plus fiable. 
 
Le président rappelle qu’il y a un intérêt à avoir plus d’abonnés sur le réseau fibre dans le Lot puisque l’équilibre 
économique de la DSP repose aussi sur l’exploitation du réseau. De plus, la dépose du cuivre aura lieu d’ici 2030, il 
faudra donc une migration des abonnés ADSL vers la fibre. 
 
Le président fait ensuite un point sur la maintenance prévue dans le contrat de DSP. 
Il rappelle que la société délégataire Alliance très haut débit (ALL’FIBRE) construit le réseau et doit assurer son entretien 
ainsi que la qualité du service rendu à ses clients qui sont les fournisseurs d’accès internet.  
M. FOUCHE demande si le réseau fibre sera adapté au fur et à mesure, notamment dans le cadre de l’extension de 
l’urbanisation. 
Il lui est répondu que le réseau s’adaptera en respectant les process. S’il y a la construction d’un nouveau lotissement 
par exemple, ALL’FIBRE sera alerté. 
 
M. MATHIEU alerte sur les coupures de courant qui stoppent les box internet et la ligne fixe sur la technologie fibre, alors 
que le réseau cuivre continuait de fonctionner dans ces cas. 
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Le président lui répond que des solutions sont étudiées, avec des systèmes de batteries par exemple. 
M. MAGOT demande si des dispositifs sont prévus pour dépanner les personnes âgées en priorité.  
Le président lui répond que les opérateurs vont être interrogés à ce sujet.  
 
Le cahier des charges impose au délégataire un taux de disponibilité du réseau, des délais de rétablissement en fonction 
des types de signalement et de l’ampleur de l’incident. 
Le président précise que les délais de rétablissement se sont améliorés.  
 
Le président rappelle qu’il y a deux possibilités pour enclencher une opération de maintenance, via le FAI ou la plate-
forme https://dommages-reseaux.orange.fr/. 
Dans les deux cas, le traitement des signalements est sous-traité par ALL’FIBRE à l’unité d’intervention d’Orange 
Occitanie. 
 
M. MATHIEU déclare que le réseau fibre demande moins de maintenance et que c’est un gain financier pour Orange. 
 
Le président rappelle qu’Orange exerce plusieurs rôles : 

 maison-mère d’Alliance très haut débit ; 
 sous-traitant d’Alliance très haut débit pour la construction du réseau ; 
 fournisseur d’accès internet (FAI) pour commercialiser des abonnements et réaliser des raccordements finaux ; 
 sous-traitant d’Alliance très haut débit pour la maintenance du réseau. 

Il est difficile d’appréhender ces différents rôles.  
 
Le président apporte des précisions sur le taux de disponibilité et les délais de rétablissement prévu dans la DSP. 
 
Enfin le président dresse le bilan des sollicitations que le syndicat reçoit : 

 par mail, courrier ou téléphone ; 
 provenant d’élus locaux ou de particuliers ;  
 concernant la fibre, l’ADSL ou la téléphonie mobile.  

 
Lorsqu’il s’agit de la fibre, le syndicat exerce souvent un rôle d’intermédiaire avec son délégataire ALL’FIBRE pour 
trouver des réponses, accélérer certains processus ou corriger des dysfonctionnements. 
 
Le président rappelle que les délégués et élus du territoire concerné sont toujours mis en copie des réponses mails et 
courriers. Il constate que le volume des sollicitations a fortement augmenté sur les 10 dernières années pour atteindre 
un pic en 2021 avec 795 sollicitations et un niveau toujours élevé en 2022 avec 760 sollicitations. 

 
Toutes les sollicitations sont référencées afin d’assurer le suivi de la résolution des problèmes signalés et de relancer le 
délégataire en cas de nécessité. Cela permet aussi d’appréhender l’évolution des types de demandes reçues concernant 
la fibre. 
Le président présente les tableaux d’évolution des sollicitations.  
 
M. FAVRE, chargé de mission infrastructures de télécommunication, alerte sur de nouveaux cas récents où des 
références de logements voisins sont utilisées pour raccorder des logements non référencés. Cela pose des problèmes 
par la suite. 
 
M. FOUCHE questionne le nombre plus important des sollicitations sur le territoire de Cauvaldor. 
Il est répondu que les sollicitations évoluent selon les années et le niveau de déploiement.  
 
La présentation du point étant terminée, le président appelle les observations.  
 
M. FOUCHE indique qu’il est difficile de suivre l’avancement de la plantation des poteaux à l’échelle d’une commune. 
Le président explique que les plantations de poteaux passent par des demandes de permission de voirie, souvent 
gérées par les services techniques intercommunaux qui ne redescendent pas forcément l’information aux communes.    
 
M. FOUCHE demande pourquoi les poteaux bois ne sont plus utilisés. 
Le président répond que la raison est principalement écologique, à cause de produits de traitement qui étaient utilisés 
sur ces poteaux et qui sont nocifs pour l’environnement. 
Il signale qu’il est possible de refuser un type de poteau, en le signalant à l’opérateur. 
 
M. FOUCHE interroge sur le contrôle de l’élagage. 
Le président répond qu’il incombe aux propriétaires des arbres de les élaguer quand ils empiètent sur le domaine public 
et que cette problématique du contrôle de l’élagage est nationale.  
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POINT N°5 – Actualisation de l’annexe n°3 à la convention de groupement de l’autorité concédante 
Le président rappelle que la convention de délégation de service public (DSP), relative à la conception, l’établissement, 
l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau très haut débit FTTH, définit les flux financiers entre le 
Syndicat intercommunal d’énergies du département de l’Aveyron (SIEDA), coordonnateur du groupement d’autorités 
concédantes Aveyron-Lot-Lozère, et le délégataire Alliance très haut débit. 
 
Ce sont la convention de groupement, signée le 22 juillet 2016, et ses avenants n°1 et n°2 qui déterminent le rythme et 
le montant des flux financiers entre les membres du groupement et le SIEDA. 
 
Le président indique que les aléas des chantiers de déploiement du réseau fibre entraînent des modifications dans le 
planning des appels de fonds. Aussi l’avenant n°2 a prévu que, chaque fin d’année, le SIEDA fournisse au syndicat 
l’annexe 3 actualisée définissant les subventions de l’année à venir et que cette annexe fasse l’objet d’une délibération.  
 
Pour l’année 2023, l’annexe 3 actualisée porte à 6 951 947 € le montant plafond des subventions qui pourront être 
sollicitées. 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ : 

 de prendre acte de l’actualisation de l’annexe n°3 à la convention de groupement d’autorités concédantes. 
 

Point n°6 – Convention de partenariat Orange Digital Center 
Le président présente la proposition de partenariat d’Orange pour former lors d’une journée les conseillers et médiateurs 
numériques intéressés pour qu’ils puissent dispenser l’atelier « protection des données » et l’escape game « magiciens 
du numérique », en leur mettant également à disposition le matériel nécessaire.  
 
Cette proposition, inscrite dans le cadre du Programme Orange Digital Center, s’intègre parfaitement au planning 
d’ateliers proposés par le syndicat aux conseillers et médiateurs numériques pour parfaire leur formation. Le président 
propose d’y répondre favorablement. 
 
En contrepartie, le syndicat s’engage à communiquer sur ce partenariat et les ateliers mis en place dans ce cadre. Les 
conseillers et médiateurs numériques afficheront la signalétique Orange lorsqu’ils dispenseront les ateliers. Un reporting 
du nombre de participants qui auront bénéficié des ateliers sera effectué auprès d’Orange.  

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ : 

 d’autoriser la signature de la convention de partenariat Orange Digital Center. 
 

Point n°7 – Débat d’orientation budgétaire 2023 
Le président annonce que le projet de budget primitif pour l’exercice 2023 sera présenté au comité syndical lors de sa 
prochaine séance. Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales et à l’article 25 du 
règlement intérieur du syndicat, le comité est préalablement invité à débattre des orientations générales à retenir pour ce 
nouvel exercice. 
 
Le président détaille l’exécution du budget 2022, à travers le compte administratif anticipé. Celui-ci présente des taux 
d’exécution globalement conformes aux prévisions. Le résultat annuel négatif est compensé par l’excédent reporté des 
années passés 
 
Le président annonce les trois grandes orientations proposées pour le budget 2023 : 

1. la finalisation des travaux de déploiement de la fibre avec un contrôle accentué de la qualité du réseau 
construit dans le respect des clauses contractuelles ; ainsi que, 

2. la participation à l’amélioration de la couverture mobile du territoire à travers l’appui qu’il fournit au groupe-
projet piloté par la Préfecture, et, 

3. la poursuite de l’engagement en faveur de l’inclusion numérique des Lotois, ainsi que la définition d’une 
nouvelle feuille de route en matière d’usages et services numériques. 

 
Concernant la 1ère orientation, des efforts importants sont faits pour trouver une option permettant de rendre éligible à la 
fibre chaque foyer lotois de la zone RIP dans un cadre de négociation assez difficile avec le délégataire, Orange SA et 
Orange concession. 
Du fait de la crise sanitaire, un délai supplémentaire de six mois a été accordé au délégataire pour les travaux mais 
comme la trajectoire pour atteindre le 100% FTTH n’est toujours pas claire, il a été décidé d’appliquer les pénalités de 
retard définies dans le cadre du contrat de DSP, soit 14 millions d’euros. 
Une vigilance particulière est aussi accordée au contrôle de la qualité du réseau construit et à sa maintenance. 
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Concernant la 2ème orientation, le syndicat est mobilisé comme expert dans le cadre du programme New Deal Mobile afin 
d’identifier les zones à desservir en priorité. Il assure aussi le contrôle et la maintenance des sites de téléphonie dont il 
dispose en propre. 
 
Concernant la 3ème orientation, il est décidé de poursuivre l’engagement du syndicat en matière d’inclusion numérique 
via notamment la coordination du réseau de conseillers numériques lotois et la valorisation de l’offre d’ateliers. Une 
projection financière a été réalisée sur toute l’année 2023 sur la base des premières annonces de l’Etat : reconduction 
de la subvention de 50 000 euros pour le recrutement d’un poste de conseiller numérique sur une durée de 3 ans (au 
lieu d’une durée de 2 ans actuellement). 
Une révision du schéma des usages et services numériques est prévue en cours d’année afin d’adapter la feuille de 
route du syndicat et d’accompagner les transitions numériques à l’œuvre dans la société et qui se sont accélérées avec 
la crise sanitaire. En fonction des choix qui seront faits et du niveau d’ambition qui sera fixé, une adaptation du budget 
sera peut-être nécessaire en cours d’année. 
 
Le président présente la proposition de budget avec un montant global de 9 957 369 € dont 93 % d’investissement. 
 
Parmi les 9,95 M€, il est proposé de consacrer 85% du budget aux projets numériques, 11 % aux emprunts et 4 % aux 
charges à caractère général. 
 
Le président fait un zoom sur les dépenses liées aux projets numériques (dépenses de fonctionnement et 
d’investissement comprises).  
Le déploiement de la fibre représente 99 % de ces dépenses avec un budget de 8,44 M€. 
Les 1 % restant représentent les dépenses pour les usages numériques et la téléphonie mobile. 
Ainsi une enveloppe de 55 981 € est fléchées sur les usages numériques pour poursuivre les actions d’inclusion 
numérique et notamment la coordination des conseillers numériques et engager la révision du SDUSN à travers la 
définition d’une nouvelle feuille de route. 
 
Le président présente ensuite les dépenses liées aux emprunts. Pour la totalité du projet, 15,3 M€ ont été empruntés 
avec 2,18 M€ d’intérêts. La fin des remboursements est prévue en 2037. En 2023, 890 k€ permettront de rembourser le 
capital et 169 k€ les charges. 
 
Concernant les recettes, le président annonce que 5,82 M€ proviendront de l’excédent reporté, 2,52 M€ de subventions, 
84 k€ des ressources propres.  
Le financement par les membres, seule variable d’ajustement, représente un montant 1 891 606 €, correspondant aux 
contributions classiques actées dans le plan d’affaires adopté en 2021, auxquelles s’ajoutent 25 981 € pour financer le 
poste de conseiller numérique coordonnateur.  

 
Le président appelle les observations des membres sur ces orientations budgétaires. 
Aucune observation n’est à noter. 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ : 

 de donner acte au Président de sa communication sur les principales orientations budgétaires telles 
qu’actuellement esquissées. 

 
   

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est donc levée à 16h30. 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 06 mars 2023 
 

Délibération n° CS2023/08 : Modifications des statuts et du règlement intérieur 
 

L’an deux mille vingt-trois, le 06 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis sur site à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, Dominique MARIN, André MELLINGER 

Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Philippe GAVET, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Messieurs Jean-Pierre JAMMES à monsieur André MELLINGER 

Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Pierre SABRAZAT à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Philippe GAVET 
Monsieur Bernard MICHOT à monsieur Jean-Luc NAYRAC 
 
Etaient absents : 
Pour Territoire d’Energies Lot : Monsieur Frédéric DECREMPS 

Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Jacques MARZIN 
 

Nombre de délégués En exercice 18  

 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 4  

 Absent(s) 3  

 Votants 15  
    

Date de la convocation 27 février 2023  
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Délibération n° CS2023/08 : Modifications des statuts et du règlement 
intérieur 
 
La crise sanitaire a instauré des dérogations pour que les instances du syndicat puissent se dérouler 
en visioconférence. Cette possibilité a pris en fin en même temps que l’état d’urgence sanitaire. 
 
Afin de conserver la possibilité de prévoir les instances (comité syndicaux, bureaux, commissions) 
en visioconférence, il est nécessaire de l’inscrire dans les Statuts du syndicat et de détailler les 
modalités d’organisation dans le Règlement intérieur.  
 
Aussi des versions modifiées des statuts sont proposées en annexe 1, et en annexe 2 pour le 
règlement intérieur. 
Si ces modifications sont adoptées, il sera possible de tenir certaines séances en visioconférence, 
dès lors que cela aura été indiqué dans la convocation.  
 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

▪ d’adopter les Statuts modifiés tels que présentés en annexe 1 ; 

▪ d’adopter le Règlement intérieur modifié tel que présenté en annexe 2. 
 
 
 

Fait à Cahors, le 06 mars 2023 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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Annexe 1 – Statuts modifiés 

 

 
 

 
 

 
SYNDICAT MIXTE 

« LOT NUMÉRIQUE » 
 
 
 
 
 

 

STATUTS MODIFIÉS 
 
 
 
 
 

Modifiés par le comité syndical 
du 06 mars 2023 
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PREAMBULE 

Le développement numérique des territoires représente un enjeu économique et sociétal 
considérable pour les prochaines décennies. Le déploiement des infrastructures et réseaux de 
communications électroniques à haut et très haut débit ainsi que le développement des usages en 
matière de technologie de l’information et de communication sont autant de conditions 
indispensables au développement des territoires. 
 
Face au constat d'une desserte très hétérogène des territoires et à la stratégie des opérateurs de 
télécommunication qui focalisent leurs investissements sur les zones les plus rentables du territoire 
national, les collectivités doivent se mobiliser afin de pallier les carences de l'initiative privée et de 
garantir des déploiements sur l'ensemble de leur territoire. 
 
Les évolutions législative et réglementaire facilitent désormais l'intervention des collectivités locales 
dans un environnement juridique concurrentiel : l'article L 1425-1 du Code général des collectivités 
territoriales leur permet de jouer pleinement leur rôle d'aménageur en matière d'infrastructures de 
communications électroniques, et le cas échéant de devenir opérateur et fournisseur de service en 
l'absence d'initiative privée. 
 
Pour favoriser la cohérence des initiatives publiques ainsi que leur bonne articulation avec les 
investissements privés, la loi du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique 
incite les collectivités à élaborer un schéma directeur territorial d'aménagement numérique (SDTAN), 
outil de cadrage pour définir en concertation avec tous les acteurs un projet d'aménagement 
numérique pour leur territoire. Consécutivement à cette loi, l'État a engagé le plan national très haut 
débit à travers lequel il vise une couverture de 100 % de la population en 2025. Le soutien financier 
de l'État aux déploiements d'infrastructures très haut débit par les collectivités est conditionné par 
l'établissement du schéma directeur. 
 
Le schéma directeur territorial d'aménagement numérique du Lot élaboré en 2012 a fixé la stratégie 
d'intervention pour permettre à tous d'accéder au très haut débit (30 Mbit/s) à horizon de 15 ans. 
 
Pour préciser le projet, une étude d’ingénierie a été menée en 2014 dans le cadre d'un groupement 
associant le Département, Territoire d’Energie Lot et les EPCI (établissements publics de 
coopération intercommunale). En s'appuyant autant que possible sur des infrastructures existantes 
et en se conformant aux directives de la Mission nationale très haut débit et aux règles techniques 
validées par l'Autorité de régulation, le schéma d’ingénierie couvrant en fibre la totalité du bâti lotois 
a été tracé et chiffré. La fibre optique pour tous étant estimée à cette époque hors des capacités 
d’investissement des collectivités dans un délai raisonnable, le projet qui avait été retenu en 2015 
par le comité de pilotage combinait différentes solutions technologiques. A l’issue d’une première 
phase de déploiement de cinq années, il visait à : 
 
- apporter au moyen de différentes solutions technologiques un accès haut débit de qualité à tous 

les foyers lotois desservis actuellement à moins de 4 Mbits/s ; 

- amorcer la construction du réseau très haut débit cible (plus de 100 Mbits/s) en installant la fibre 
optique jusqu’aux habitations dans les principales agglomérations du département ; 

- raccorder à la fibre optique une centaine de sites prioritaires (zones d’activités économiques, 
entreprises, éducation, santé, tourisme, etc.). 

 
Grâce aux négociations menées en 2017 avec les opérateurs dans le cadre de la délégation de 
service public pour la construction, l’exploitation et la commercialisation du futur réseau fibre optique, 
le projet a évolué vers le 100 % fibre en réduisant la part du coût public.  
 
En attendant le déploiement de la fibre optique, les travaux de montée en débit ADSL prévus dans 
le SDTAN ont été en grande majorité maintenus, afin d’apporter en priorité une solution aux zones 
les moins bien desservies.  
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L’action territoriale envisagée pour l’aménagement numérique n’a pu être lancée qu’à la condition 
d’un partenariat avec l’ensemble des communautés de communes du territoire lotois, Territoire 
d’Energie Lot et le Département. Ces derniers décident, pour l’exercice de cette compétence, de se 
regrouper au sein d’un syndicat mixte ouvert consacré à l’aménagement numérique du territoire 
départemental. 
 
Le syndicat mixte participe à l’amélioration de la couverture en téléphonie mobile et a également 
pour mission de définir une stratégie en matière de développement des usages et services 
numériques, telle que prévue à l’article L 1425-2 du Code général des collectivités territoriales. 
Dans la suite des présents statuts, le terme EPCI désignera les communautés de communes du 
département du Lot hors Territoire d’Energie Lot. 

AR Prefecture

046-200062263-20230306-CS2023_08-DE
Reçu le 09/03/2023



 
 

Délibération CS2023/08 - séance du 06 mars 2023  7 

Titre I 
 

Dispositions générales 
 

Article 1 : Création 

En application des dispositions de l’article L. 5721 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales et des délibérations concordantes prises par les organes délibérants des entités ci-
après listées, il est constitué un syndicat mixte ouvert entre les parties suivantes : 

 
▪ Le Département du Lot, 
 délibération en date du 14 décembre 2015 
▪ Fédération départementale d’énergies du Lot – TE Lot dénommée « Territoire d’Energie Lot » 
 délibération en date du 22 janvier 2016 
▪ La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
 délibération en date du 01 février 2016 

o (La Communauté de communes Cère et Dordogne : ensuite fusionnée) 
                   délibération en date du 15 février 2016 

o (La Communauté de communes du Pays de Sousceyrac : ensuite fusionnée) 
                   délibération en date du 09 décembre 2015 
▪ La Communauté de communes Grand Figeac 
 délibération en date du 12 février 2016 

o (La Communauté de communes du Haut-Ségala : ensuite fusionnée) 
                   délibération en date du 25 février 2016 
▪ La Communauté de communes de la Vallée du Lot et du Vignoble 
 délibération en date du 28 janvier 2016 
▪ La Communauté de communes Quercy-Bouriane 
 délibération en date du 10 février 2016 
▪ La Communauté de communes du Pays de Lalbenque-Limogne 
 délibération en date du 08 février 2016 
▪ La Communauté de communes du Quercy Blanc 
 délibération en date du 11 décembre 2015 
▪ La Communauté de communes Cazals-Salviac 
 délibération en date du 17 décembre 2015 
▪ La Communauté de communes du Causse de Labastide-Murat 
 délibération en date du 02 février 2016 
▪ Ouest Aveyron Communauté  

(anciennement communauté de communes du Villefranchois) 
 délibération en date du 14 avril 2016 
 
Au titre de membres associés ne disposant pas d'une voix délibérative aux instances du syndicat, 
d'autres collectivités territoriales ou établissements publics peuvent demander à y adhérer et adopter 
à cet effet les présents statuts. 
 

Article 2 : Dénomination 

Le syndicat prend la dénomination de syndicat mixte « Lot Numérique ». 
 

Article 3 : Siège 

Le siège du syndicat est fixé dans les locaux du Département du Lot, avenue de l'Europe – Regourd 
- BP 291 - 46005 Cahors cedex 9. 
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Article 4 : Durée 

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée. 
 

Article 5 : Objet du syndicat 

Le syndicat mixte « Lot Numérique » a pour objet l’aménagement numérique du territoire par la 
conception, la construction, la gestion, l’exploitation et la commercialisation 
d’infrastructures, de réseaux, de services de communications électroniques sur le périmètre 
du territoire de ses membres dans le département. 
 
Le syndicat mixte « Lot numérique » exerce en lieu et place de ses membres la compétence prévue 
à l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
La compétence transférée se décline en 4 points : 

1 : Conception du réseau 
2 : Construction du réseau et des infrastructures de communications électroniques 
3 : Gestion des infrastructures  
4 : Exploitation et commercialisation du réseau et des infrastructures de communications 
électroniques 

 
A la date de création du syndicat, les biens, équipements et services publics des membres adhérents 
qui seraient éventuellement affectés à l’exercice d’une activité entrant dans l’objet du syndicat, ainsi 
que l’ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés, seront de plein droit mis à disposition 
pour la durée du syndicat, dans les conditions prévues aux articles 20 et 21 des présents statuts. 
 
Aux fins de réalisation de son objet, le syndicat est habilité à : 

- procéder à toute consultation publique destinée à recenser les besoins des opérateurs ou 
utilisateurs et, plus généralement mener toute procédure de consultation et demander tout avis 
nécessaire à la réalisation et à l'exploitation du réseau et des infrastructures dont il a la charge 
; 

- recenser les infrastructures existantes susceptibles d'être utilisées pour la fourniture d'un 
service de communications électroniques à très haut débit, en particulier dans les zones 
d'activités économiques appartenant à ses membres ; 

- négocier avec les tiers l'acquisition ou les droits d'usage des infrastructures existantes ; 

- créer des infrastructures destinées à supporter des réseaux de communications électroniques ; 

- conclure tout contrat ou marché permettant la réalisation des réseaux de communications 
électroniques, leur exploitation, leur maintenance, leur raccordement aux réseaux locaux, 
nationaux et internationaux et leur commercialisation ; 

- devenir propriétaire des infrastructures acquises ou créées sous sa maîtrise d'ouvrage, ou dans 
le cas d'une délégation, des biens de retour correspondants ; 

- financer l'acquisition, les droits d'usage ou la construction des infrastructures et, à cette fin, 
souscrire tout emprunt ; 

- réaliser toute prestation d'assistance à maîtrise d'ouvrage, gérer des services et des projets en 
matière de communications électroniques pour le compte de ses adhérents. 

 

Le projet opérationnel et la planification des travaux seront approuvés selon la règle de vote définie 
dans les présents statuts. 
 

En application de l’article L. 1425-2 du CGCT, la définition de la gestion, de l’évolution et de la 
révision du schéma directeur territorial de l’aménagement numérique (SDTAN) est confiée au 
syndicat. 
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Le syndicat mixte peut intervenir dans le domaine de la téléphonie mobile et exercer un 
accompagnement des collectivités membres dans le cadre de nouveaux programmes nationaux de 
couverture des zones blanches et zones non desservies en service de téléphone mobile. 

Par ailleurs, le syndicat mixte a également pour mission de favoriser, sur le territoire de ses membres 
et dans le champ de ses compétences, le développement des usages en matière de TIC 
(technologie de l’information et de communication) et de SIG (système d’information géographique). 
Les TIC regroupent, dans la plupart des domaines, des techniques utilisées dans le traitement et la 
transmission des informations, principalement de l'informatique, de l'Internet et des 
télécommunications. Le SIG, pour sa part, se formalise par une mise en œuvre d’un ensemble 
d'outils et de personnes en réseau, permettant de saisir, conserver, mettre à jour, extraire, interroger, 
transmettre et afficher des données spatiales. 

Le syndicat mixte peut ainsi conduire toutes études nécessaires au développement et à la mise en 
œuvre de ces technologies. En outre, il peut également exercer toutes les activités qui sont le 
complément normal et nécessaire de ses compétences et de ses missions. 

 

Article 6 : Membres associés 

Les membres associés du syndicat tels que définis au dernier alinéa de l'article 1 des présents 
statuts sont invités aux réunions du comité syndical. 

Ils peuvent demander que certaines questions soient inscrites à l'ordre du jour de la réunion du 
comité syndical, par courrier adressé, au plus tard cinq jours avant la réunion, au Président, qui 
décide de leur inscription. 

Le Président ou le Bureau peuvent décider de consulter les membres associés, avant la réunion du 
comité syndical, sur chaque sujet inscrit à l'ordre du jour, y compris de nature budgétaire. 

Par une décision spéciale, qui sera mentionnée sur l'ordre du jour, le Président peut inviter tout ou 
partie des membres associés, qui ne disposent pas du droit de vote, à participer au comité syndical 
avec simple voix consultative. 
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Titre II 
 

Fonctionnement du syndicat 
 

Article 7 : Composition du comité syndical 

Le syndicat est administré par un comité syndical composé de délégués désignés par ses membres. 

A - Désignation des délégués au comité syndical 
 
Le Département et Territoire d’Energie Lot désignent leurs délégués comme suit : 

Le Département du Lot 
Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix 

% de voix 

4 8 32 35 % 
 

Territoire d’Energie Lot 
Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix 

% de voix 

2 7 14 15 % 
 
Chaque EPCI membre désigne, par tranche de population, un délégué selon les modalités définies 
dans le tableau ci-dessous : 

Population de l'EPCI 
Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix 

% de voix 

(1) moins de 1 999 habitants 1 1 

46 50 % 
(2) de 2 000 à 7 999 habitants 1 2 
(2) de 8 000 à 10 999 habitants 1 3 
(2) de 11 000 à 19 999 habitants 1 4 
(1) de 20 000 à 49 999 habitants 2 6 
(1) plus de 50 000 habitants 3 5   

 
La répartition du total des voix (35 – 15 – 50) appelée « clé statutaire » est utilisée pour la répartition 
de certaines charges. 
 
En cas de fusion d’EPCI, le nouvel EPCI créé dispose d’un nombre de délégués et suppléants égal 
au nombre cumulé des délégués et suppléants des anciens EPCI, membres du syndicat, qui le 
compose. Les délégués conservent le nombre de voix par délégués des anciens EPCI qu’ils 
représentent. 
 

B - Représentation au Comité syndical 
 
Chaque collectivité désignera un ou plusieurs délégués suppléants, appelés à siéger en cas 
d’empêchement du ou des délégués titulaires. 
 
Le mandat des membres du comité syndical est lié à celui de l’organe délibérant qui les a désignés. 
Ce mandat expire lors de l’installation de l’organe délibérant du syndicat suivant le renouvellement 
général des assemblées concernées. 
 
En cas de suspension ou de dissolution d’une des assemblées délibérantes ou de démission de 
tous les membres en exercice, le mandat des membres du comité syndical est maintenu jusqu’à la 
désignation des nouveaux délégués. 
En cas de vacance d’un des membres, le comité syndical pourvoit au remplacement dans un délai 
raisonnable.  
 
A défaut pour un membre d’avoir désigné ses représentants, ce membre est représenté au sein du 
comité syndical par son organe exécutif. 
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Des personnes qualifiées avec voix consultatives peuvent être admises. 

Il n’est pas prévu de rémunération des délégués syndicaux ni du Président. 
 

Article 8 : Rôle du comité syndical 

Le comité syndical administre par ses délibérations le syndicat mixte. 
Il prend notamment toutes les décisions se rapportant : 
 
- à l’élection du Président et des membres du Bureau 
- au vote du budget 
- à l’approbation du compte de gestion et du compte administratif 
- à l’élaboration du règlement intérieur du syndicat  
- aux délégations de gestion d’un service public 
- à l’adhésion à un établissement public 
- à la répartition des charges entre les membres 
- à la validation des programmes d’actions 
- à l'acquisition de toute infrastructure 
- aux emprunts et acceptation des dons et legs 
- à la désignation de mandataires ou de maîtres d’œuvre 
- au transfert du siège du syndicat 
- à la modification des conditions de fonctionnement du syndicat 
- à l’adhésion et au retrait des membres du syndicat 
- à la modification des statuts et du règlement intérieur 
 

Article 9 : Dispositions générales pour la tenue des comités syndicaux 

Le comité syndical se réunit en session ordinaire au moins deux fois par an. 
 
Les réunions du comité syndical sont publiques. Elles se tiendront au siège social du syndicat mixte 
et exceptionnellement au siège des autres membres. 
 
Le président peut décider que la réunion de l'organe délibérant se tient en plusieurs lieux par 
visioconférence ou à défaut audioconférence. 
 
Toutefois, la tenue en visioconférence des séances ne pourra pas être utilisée pour : 

• l’élection du président et du bureau ; 

• le vote du budget primitif. 
 
Lorsque des lieux sont mis à disposition pour la tenue d'une de ses réunions par visioconférence, 
chacun d'entre eux est accessible au public. Si aucun lieu n’est accessible au public, la séance est 
diffusée en direct à l'attention du public sur le site internet du Département, qui héberge le syndicat. 
 
Lorsque la réunion du comité syndical se tient entièrement ou partiellement par visioconférence, il 
en est fait mention dans la convocation.  
 
Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de déroulement des réunions en plusieurs lieux 
par visioconférence. 

 
9.1 Règles de convocation 

 
Les réunions ont lieu sur convocation du Président ou sur demande d’au moins le tiers de ses 
membres. 
Sauf dans les cas où l’urgence commanderait un délai plus court, la convocation doit être adressée 
aux délégués au moins 5 jours francs à l’avance. Elle est accompagnée de l’ordre du jour de la 
réunion, auquel sera joint un rapport sur chacune des affaires qui doivent y être évoquées. 
La convocation précise si la séance est organisée entièrement ou partiellement par visioconférence. 
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9.2 Règles de vote 
 
Le quorum est déterminé de la manière suivante :  

- la moitié des membres pour les questions traditionnelles 
- la moitié des membres + 1 pour les questions relatives aux modifications statutaires 

 
Le Président est compté parmi les membres. 
 
Tout membre du comité syndical empêché d'assister à une séance peut donner procuration à un 
autre membre pour le représenter. Chaque membre du comité syndical ne peut être porteur que 
d'un seul pouvoir. 
 
Dans le cas où le quorum ne serait pas atteint, une deuxième réunion aura lieu dans les plus brefs 
délais avec une convocation réalisée à trois jours au moins d'intervalle. Les délibérations prises au 
cours de cette deuxième réunion seront valables quel que soit le nombre de présents 
 
Les décisions du comité syndical sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, hormis 
pour les conditions d’adhésion et de retrait (cf. art. 22) et les modifications statutaires (cf. art. 23). 
 

9.3 Règlement intérieur  
 
Les autres dispositions sont fixées par le règlement intérieur qui sera établi par le comité syndical 
dans les six mois suivants son installation. 
 

Article 10 : Composition du Bureau 

Lors de sa première assemblée générale ordinaire, présidée par le délégué le plus âgé, le comité 
syndical élit parmi ses membres son Président et ses 4 vice-Présidents, avec un représentant de 
chaque entité adhérente pour le Département et Territoire d'Energie Lot et 2 représentants pour 
les EPCI, ainsi que 3 délégués avec au moins un représentant de chaque entité adhérente 
(Département, EPCI, Territoire d’Energie Lot). 
 

Article 11 : Rôle du Président  

Le Président du syndicat est chargé de l’exécution des décisions prises par le Comité syndical ou 
par le Bureau.  
Il représente le syndicat dans tous les actes de la vie civile. 
Il prépare et exécute les délibérations du comité et du Bureau, il dirige les débats, contrôle les votes, 
ordonne les dépenses, prescrit l’exécution des recettes, signe les marchés et contrats, assure 
l’administration générale, exerce le pouvoir hiérarchique sur les personnels, représente le syndicat 
en justice, peut passer des actes en la forme administrative. 
 
Il peut recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant dans les mêmes 
conditions que le Bureau (cf. art 12). 
Le Président peut, par arrêté, déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une 
partie de ses fonctions aux vice-Présidents. 

 

Article 12 : Rôle du Bureau 

Le Bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant à 
l’exception :  

- du vote du budget, 

- de l’approbation du compte administratif, 
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- des modifications statutaires, 

- de la délégation de la gestion d’un service public, 
- de l’adhésion à un établissement public. 
 

Le cas échéant, une délibération du comité syndical fixera plus précisément les limites de cette 
délégation. 

 

Le Président rendra compte au moins une fois par an des travaux du Bureau et de ses attributions 
exercées par délégation de l'organe délibérant. 

 

Un des vice-Présidents assure l’intérim du Président en cas d’empêchement de ce dernier. Il peut, 
sur délégation, adresser les convocations en vue des réunions du Bureau ou du comité syndical. 

 

Article 13 : Dispositions générales pour la tenue des réunions du Bureau 

Le Bureau se réunit en session ordinaire autant de fois que nécessaire. 
 
Les réunions du Bureau se tiendront au siège social du syndicat mixte et exceptionnellement au 
siège des autres membres. Ses réunions ne seront pas publiques. 
 
Le président peut décider que la réunion du Bureau se tient en plusieurs lieux par visioconférence 
ou à défaut audioconférence. 
 
Lorsque la réunion du bureau se tient entièrement ou partiellement par visioconférence, il en est fait 
mention dans la convocation.  
 
Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de déroulement des réunions en plusieurs lieux 
par visioconférence. 
 

13.1 Règles de convocation 
 
Les réunions ont lieu sur convocation du Président ou sur demande d’au moins le tiers de ses 
membres. 
Les convocations doivent mentionner obligatoirement l’ordre du jour prévu. Elles sont adressées aux 
membres au moins 5 jours francs à l’avance. Elles précisent si la séance est organisée entièrement 
ou partiellement par visioconférence. 
 

13.2 Règles de vote 
 
Le Bureau ne peut délibérer que si la majorité des délégués est présente ou représentée. Le 
Président est compté parmi les membres. 
 
Tout membre du Bureau empêché d'assister à une séance peut donner procuration à un autre 
membre pour le représenter. Chaque membre du Bureau ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. 
 
Dans le cas où le quorum ne serait pas atteint, une deuxième réunion aura lieu dans les plus brefs 
délais avec une convocation réalisée à trois jours au moins d'intervalle. Les délibérations prises au 
cours de cette deuxième réunion seront valables quel que soit le nombre de présents. 
 
Le Bureau prend ses décisions à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

En cas d'égalité des voix, la voix du Président est prépondérante. 
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Article 14 : Instances consultatives 

Le comité syndical pourra constituer en son sein ou selon la composition qui lui semblera appropriée 
toute commission de réflexion sur les sujets relevant de sa compétence, en charge d’analyser les 
thématiques identifiées et de formuler des propositions. 
  
Il peut également se doter d’un comité d’experts associant des organismes ressources œuvrant 
dans le champ du développement local, afin de bénéficier de toute expertise et proposition lui 
permettant d’inscrire son action dans des perspectives durables.  
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Titre III 

 

Dispositions financières et comptables 

 

Article 15 : Comptabilité 

Les règles de la comptabilité des collectivités locales s’appliquent à la comptabilité du syndicat. 
 

La comptabilité est tenue par les services administratifs du syndicat, sous l’autorité de son 
Président et sous le contrôle du comité syndical. 

 

Conformément à l’article L. 1425-1 du CGCT, les dépenses et les recettes relatives à la 
construction, à l’entretien, à la location des infrastructures du réseau haut débit conforme à l’objet 
du syndicat et à l’exercice éventuel d’une activité d’opérateur de communications électroniques 
sont retracés au sein d’une comptabilité distincte.  
 

Article 16 : Receveur 

Les fonctions de receveur du syndicat seront assurées par le trésorier désigné par le préfet après 
avis du Directeur départemental des finances publiques. 

 

Article 17 : Détermination du budget 

Le comité syndical vote chaque année le budget primitif du syndicat mixte et, si nécessaire, le 
budget supplémentaire et les décisions modificatives de ce budget. 

 

Il détermine les conditions de participation du syndicat au financement des coûts afférents à la 
réalisation de son objet, en vue de l’inscription au budget des montants correspondants selon les 
conditions de répartition définies à l’article 18. 
 

Article 18 : Recettes et dépenses 

Les recettes du syndicat sont constituées par : 

 

- les contributions des membres du syndicat  
- des subventions de l’Union européenne, de l’État, des Régions et autres collectivités 

publiques ou organismes 
- des produits des emprunts 
- des revenus des biens meubles ou immeubles du syndicat 
- des produits, redevances ou contributions correspondant aux services assurés 
- des recettes d’exploitation, de commercialisation des infrastructures, du réseau (location, 

redevance, …) 
- des produits de dons ou legs 
- des fonds de concours 
- de toutes autres ressources éventuelles 
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Des crédits exceptionnels pourront être demandés sur des financements extérieurs (Union 
européenne, Etat, Région) spécifiques, pour subvenir à des frais complémentaires (frais d’études 
ou d’assistance technique). 
 
Une contribution est versée obligatoirement chaque année par les membres du syndicat en vue 
d’assurer le financement des dépenses du syndicat. 
 
Conformément à l’article L. 5722-11 du CGCT, le syndicat peut recevoir des fonds de concours de 
ses membres pour l’établissement de réseau de communications électroniques dans les conditions 
prévues à l'article L. 1425-1, après accord du comité syndical et des organes délibérants des 
membres concernés.  
 
Le financement par les membres constitue une dépense obligatoire pour chaque membre et 
s’applique tant pour les dépenses de fonctionnement que pour les dépenses d’investissement, ces 
dernières pouvant être versées sous forme de fonds concours. 
 
 
Le niveau de financement par les membres sera revu lors de l’adhésion ou le retrait d’un des 
membres du syndicat. 
 
 
Le financement par les membres est calculé comme exposées ci-dessous : 
 
Les financements par les membres pour l’ensemble des dépenses d'investissement et de 
fonctionnement sont établis selon des clés votées par le comité syndical comme suit, 53 % pour le 
Département, 12 % pour Territoire d’Energie Lot et 35 % pour les EPCI. 
 
Les clés de répartition permettant de calculer les financements de chaque EPCI aux dépenses 
d'investissement et de fonctionnement seront arrêtées par délibération du comité syndical et 
intégrées au règlement intérieur.  
 

Article 19 : Contrôle 

Le contrôle administratif, technique et financier du syndicat est exercé dans les conditions fixées par 
l’arrêté préfectoral constitutif. 
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Titre IV 
 

Dispositions diverses 
 

Article 20 : Mise à disposition des biens 

Conformément à l’article L. 5721-6-1 du CGCT, les infrastructures et réseaux réalisés par les 
membres du syndicat avant leur adhésion, ainsi que l’ensemble des biens meubles et immeubles  
devenus nécessaires à l'exercice de la compétence du syndicat mixte, sont mis à disposition de 
plein droit au syndicat mixte. Concernant les infrastructures, ne sont mises à disposition que celles 
présentant une utilité d’exploitation.   
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi entre le syndicat mixte et le membre 
à l’origine du transfert.  
 
Le syndicat assure la charge de l’ensemble des droits et obligations afférents aux biens mis à 
disposition.  
 
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les membres 
adhérents n’entraîne en aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le co-contractant. Le 
membre qui transfère la compétence informe les co-contractants de cette substitution. 
 
Le syndicat choisit lors de son installation les modalités d’amortissement qui seront appliquées aux 
biens mis à disposition. 
 

Article 21 : Mise à disposition de services  

Conformément à l’article L. 5721-9 du CGCT, les services d'une collectivité territoriale ou d’un EPCI 
membres peuvent être en tout ou partie mis à disposition du syndicat mixte pour l'exercice de ses 
compétences. Une convention, conclue entre le syndicat et les membres, fixe alors les modalités de 
cette mise à disposition. 
 
Le Président du syndicat mixte adresse directement au chef de service mis à disposition toutes 
instructions nécessaires à l'exécution des tâches qu'il confie audit service. Il contrôle l'exécution de 
ces tâches. 
Il peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au chef 
dudit service pour l'exécution des missions qu'il lui confie en application de l'alinéa précédent. 
 

Article 22 : Adhésion et retrait 

22.1 Adhésion d’un nouveau membre 
 
Toute collectivité ou groupement de collectivités disposant de la compétence telle que définit à 
l’article L. 1425-1 du CGCT, dès lors qu’il est situé au moins pour partie sur le territoire 
départemental, peut adhérer au syndicat. 
 
L’adhésion est soumise à l’accord de la majorité des deux tiers des membres du comité syndical qui 
en fixe la date d’effet. 
 
 

22.3 Retrait d’un membre 
 
Le retrait n’est possible que pour les membres adhérant depuis dix ans au moins au Syndicat.  
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Tout membre pourra, par décision de son assemblée délibérante, quitter le syndicat mixte suite à 
un préavis de 6 mois et accord du Comité syndical pris à la majorité des deux tiers.  
 
Conformément à l’article L. 5721-6-2 du CGCT, le retrait d’un membre du syndicat s’effectue dans 
les conditions prévues à l’article L. 5211-25-1 du CGCT.  
Lorsque les biens meubles et immeubles ont été acquis ou réalisés ou lorsque la dette a été 
contractée, postérieurement à l’adhésion au syndicat, la répartition de ces biens ou du produit de 
leur réalisation ainsi que celle du solde de l'encours de la dette est fixée par accord entre les 
membres. A défaut, il revient au représentant de l'Etat de fixer cette répartition. 

 

Article 23 : Modifications statutaires 

Les modifications statutaires sont décidées à la majorité des deux tiers des membres du comité 
syndical. 
 
En cas d’adhésion ou de retrait d’un membre, la composition du Comité syndical fait l’objet d’une 
modification statutaire. 
 

Article 24 : Dissolution 

La dissolution intervient en application des dispositions des articles L. 5721-7 et L. 5721-7-1 du 
CGCT.  
 
En cas de dissolution, les collectivités continueront d’assurer la charge des emprunts dans leurs 
conditions contractuelles. 
 
L’arrêté de dissolution détermine, sous la réserve des droits des tiers et dans le respect des 
dispositions des articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26, les conditions dans lesquelles le syndicat est 
liquidé. 
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Le Président du Département du Lot 
 
 
 
 
 
 

Le Président de Territoire d’Energie Lot 
 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne  

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de 
communes Grand Figeac  

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de 
communes de la Vallée du Lot et du Vignoble 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de 
communes Quercy-Bouriane 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de 
communes du Quercy Blanc  

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de 
communes du Pays de Lalbenque-Limogne 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de 
communes Cazals-Salviac 

 
 
 
 

Le Président de la Communauté de 
communes du Causse de Labastide-Murat 

 
 
 
 
 

Le Président de Ouest Aveyron Communauté 
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Annexe n°2 – Règlement intérieur modifié 
 

 

 

 

SYNDICAT MIXTE 
 

 
 
 
 
 

 

Règlement intérieur 
 

 
 
 
 
 
 

Version du 06/03/2023 
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Titre I : Organisation du syndicat 
 

Chapitre 1 – Le comité syndical 
 
Article 1 : Composition du comité 
 
Afin de compléter les dispositions présentées à l’article 7 des statuts, l’annexe 1 au présent 
règlement précise la répartition des sièges et des voix des membres au comité syndical. 
Le tableau correspondant sera revu à chaque modification du périmètre syndical (adhésion ou retrait 
de membres, fusion ou variations de périmètre d’EPCI). 
 
Article 2 : Compétences 
 
Le comité syndical règle par ses délibérations les affaires relevant de la compétence du syndicat 
mixte. 
Il peut déléguer une partie de ses attributions au Président du syndicat ou au Bureau, excepté ses 
compétences exclusives listées à l’article 12 des statuts.   
 
 

Chapitre 2 – Le Président 
 

Article 3 : Election 
 
Pour l’élection du Président, la présence ou la représentation de la majorité absolue des délégués 
est requise. Si cette condition n’est pas remplie, le comité peut se réunir de droit au moins cinq jours 
plus tard sans condition de quorum. 
 
Article 4 : Attributions 
 
Outre ses compétences exclusives (article 11 des statuts), le Président peut être chargé de certaines 
attributions par délégation du comité syndical, à l’exception des compétences exclusives de ce 
dernier (article 12 des statuts), et dans les conditions prévues à l’article L. 5211-10 du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT). 
Toutefois, par dérogation à ces dispositions, le Président rendra compte des décisions prises par 
délégation au moins une fois par an. 
 
Article 5 : Délégation de fonction et de signature du Président 
 
Prévues à l’article 11 des statuts, ces délégations s’exercent dans les conditions prévues à l’article 
L. 5211-9 du CGCT. 
 
 

Chapitre 3 – Le Bureau 
 

Article 6 : Election 
 
Pour l’élection du Bureau, la présence ou la représentation de la majorité absolue des délégués est 
requise. Si cette condition n’est pas remplie, le comité peut se réunir de droit au moins cinq jours 
plus tard sans condition de quorum. 
 
Article 7 : Attributions 
 
Le Bureau prend des décisions relevant des attributions qu’il tient de toute délégation consentie par 
le comité syndical dans les conditions prévues par l’article 12 des statuts et l’article L. 5211-10 du 
CGCT. 
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Article 8 : Fonctionnement 
 
L’article 13 des statuts détermine les modalités de fonctionnement du Bureau. 
Il est toutefois précisé : 

- la convocation est envoyée par messagerie électronique à l’adresse indiquée par chaque 
membre du Bureau, 

- qu’en cas d’urgence la convocation est envoyée au moins un jour franc avant la réunion, 
- qu’un compte-rendu de la réunion est établi dans les meilleurs délais, 

- que le président rend compte au comité syndical des délibérations prises par le Bureau en vertu 
de l’article L. 5211-10 du CGCT. 

 
 
 Chapitre 4 – Les commissions 
 
Article 9 : Les commissions consultatives 
 
Le comité syndical désigne les membres des commissions qu’il constitue, et parmi eux leur 
Président. 
 
Les commissions sont convoquées par leur Président. Le Président du syndicat mixte peut, de droit, 
assister à la réunion. 
Le Président peut décider que la réunion de la commission se tient en plusieurs lieux par 
visioconférence ou à défaut audioconférence. 
La convocation est envoyée par messagerie électronique à chaque délégué membre de la 
commission, 5 jours au moins avant la date de la réunion de la commission. Elle mentionne si la 
séance se tient entièrement ou partiellement par visioconférence. 
Les séances des commissions ne sont pas publiques. 
Le Président de chaque commission en dirige les débats. Il peut décider de la présence et 
l’assistance de toutes personnes qualifiées. 
Les commissions étudient les dossiers qui font l’objet de leurs travaux, émettent des avis et formulent 
des propositions. Ces avis et propositions sont collégiaux. Au besoin, un vote à main levée a lieu à 
la majorité des membres présents à la séance. 
Un compte-rendu des travaux est dressé à l’issue de chaque commission, dans les meilleurs délais.  
 
Article 10 : Le Comité d’experts 
 
L’article 14 des statuts définit le principe de création et le rôle du comité d’expert. 
Le cas échant, le comité syndical ou le Bureau décident de sa composition et des modalités de son 
fonctionnement. 
 
Article 11 : Commission d’appel d’offres (CAO) 
 
Le comité syndical élit en son sein, au scrutin de liste, une commission d’appel d’offres, dans le 
respect des conditions prévues par l’article L. 1411-5 du CGCT. 
En plus du Président du syndicat mixte ou de son représentant, président, elle se compose de cinq 
délégués titulaires et de leurs cinq suppléants, désignés dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle du poids des membres. 
La CAO est compétente pour statuer sur tout marché de droit public conclu avec le Syndicat mixte. 
Ses membres ont voix délibératives. Le Président possède une voix prépondérante en cas de 
partage égal des voix. 
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Article 12 : Commission de délégation de Services Publics (DSP) 
 
Le comité syndical élit en son sein, au scrutin de liste, une commission de délégation de services 
publics, dans le respect des conditions prévues par l’article L. 1411-5 du CGCT. 
En plus du Président du syndicat mixte ou de son représentant, président, elle se compose de cinq 
délégués titulaires et de leurs cinq suppléants, désignés dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle du poids des membres.  
La commission de DSP est compétente pour statuer pour toute délégation de service public conclue 
par le syndicat mixte. Ses membres ont voix délibérative. Le Président possède une voix 
prépondérante en cas de partage égal des voix.  
 
Article 13 : Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) 
 
Dans le cadre de l’article L. 1413-1 du CGCT, le comité syndical crée une commission consultative 
des services publics locaux pour l’ensemble des services publics qu’il confie à un tiers par 
convention de délégation de service public ou qu’il exploite en régie dotée de l’autonomie financière. 
Cette commission est présidée par le Président du syndicat, ou son représentant, et comprend des 
membres du comité syndical titulaires et suppléants, désignés dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle, ainsi que des représentants d’associations locales, nommés par le 
comité syndical. Elle peut inviter, sur proposition du Président, toute personne dont la consultation 
lui parait utile. 
Elle est consultée pour avis par le comité syndical sur tout projet de délégation de service public, de 
création d’une régie dotée de l’autonomie financière et de tout projet de partenariat. 
La commission se prononce chaque année sur les rapports établis par les délégataires de service 
public dans les conditions prévues à l’article L.1413-1 du CGCT. 
 
 

Titre II : Fonctionnement du syndicat mixte 
 

Chapitre 5 – Tenue des réunions du comité syndical 
 
Article 14 : Convocation 
 
Pour le comité d'installation, la convocation est adressée aux délégués par courrier et messagerie 
électronique à l’adresse indiquée par chacun d’eux. 
Pour les comités ultérieurs, les convocations et les documents afférents seront adressés aux 
délégués par messagerie électronique à l'adresse indiquée par chacun d'eux. Chaque délégué devra 
attester formellement de la bonne réception. 
En cas d’urgence, le délai de convocation peut être réduit à un jour franc. Les délégués syndicaux 
se prononcent sur l’urgence au début de la séance après compte-rendu du Président, et peuvent 
renvoyer tout ou une partie de l’ordre du jour à une réunion ultérieure (article L. 2121-12 du CGCT).  
 
Article 15 : Ordre du jour 
 
Les délégués syndicaux et les membres associés peuvent demander, par courrier, l’inscription d’un 
sujet à l’ordre du jour, au moins trois jours avant la réunion. Le Président décide seul de l’inscription, 
ou non. 
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Article 16 : Quorum 
 
Afin d’assurer la validité des délibérations, le Président vérifie à l’ouverture de la séance que la 
majorité des délégués sont présents ou représentés. 
Dans le cas du retrait de l’un des délégués au cours de la réunion, le quorum est de nouveau vérifié 
avant la mise en délibéré des affaires suivantes. 
 
Article 17 : Délégué suppléant 
 
En cas d’empêchement de l’un des délégués, son suppléant le remplace et vote en son nom propre. 
Si le délégué se présente par la suite, il reprend sa capacité d’expression délibérative. 
 
Article 18 : Publicité des réunions 
 
Les réunions du comité syndical sont publiques. 
A la demande du Président ou de trois membres du comité, à la majorité absolue des membres 
présents et sans débat, il peut être décidé une réunion à huis clos du comité syndical. 
 
 

Chapitre 6 – Débat de l’assemblée 
 
Article 19 : Prise de parole et police de l’assemblée 
 
Le Président dirige les débats, donne la parole aux délégués syndicaux. Celle-ci est accordée par 
le Président en fonction de l’ordre des inscriptions et des demandes. Néanmoins, l’auteur et le 
rapporteur d’une proposition sont entendus quand ils le demandent. Le Président accorde toujours 
la parole en cas d’appel au règlement. Si nécessaire, il peut fixer une durée de prise de parole 
maximale.  
 
Le Président peut prononcer l’interruption des débats à tout moment, et clôturer la séance.  
Il assure la police de l’assemblée dans le cadre fixé par l’article L. 2121-16 du CGCT. Il peut ainsi 
faire expulser de l’auditoire toute personne troublant l’ordre. 
 
Article 20 : Présentation des projets de délibération 
 
Le Président présente au comité syndical les questions inscrites à l’ordre du jour. 
 
 

Chapitre 7 – Vote et publicité 
 
Article 21 : Absence d’un délégué 
 
En cas d’empêchement d’un délégué titulaire, son remplacement par le délégué suppléant est 
prioritaire par rapport à une éventuelle procuration. La procuration devra être établie en direction 
d’un délégué de la même entité adhérente (Département, EPCI, Territoire d’Energie Lot). 
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Article 22 : Modalités de vote 
 
Le comité syndical vote les questions soumises à délibération de trois manières : 

- le vote à main levée constitue la procédure ordinaire. Il est constaté par le Président. En cas 
d’égalité des voix, le Président a voix prépondérante ; 

- le scrutin secret est obligatoire lorsqu’au moins un tiers des délégués présents le demande 
ou pour procéder à une nomination ou pour l’élection des membres du Bureau, sauf si 
l’unanimité des membres autorise un vote à main levée. Pour les nominations et élections 
des membres du Bureau, les deux premiers tours requièrent la majorité absolue des voix 
pour l’adoption de la délibération et la majorité relative pour le troisième ; 

- le scrutin public nominatif a lieu sur demande d’au moins un quart des membres présents. Il 
procède comme suit : chaque délégué est doté d’un bulletin de vote, qu’il dépose dans l’urne 
avec notification de son acceptation ou de son refus, ainsi que de son nom. Le Président clôt 
le scrutin après avoir constaté le vote de tous les délégués, et assure le décompte. Le registre 
des délibérations comporte le nom des votants, ainsi que le sens de leur vote. 

 
Dans ces deux derniers cas, la demande de scrutin porte sur un vote déterminé et non sur 
l’ensemble des votes de la séance. 
Le Président juge le déroulement des votes et en proclame les résultats. 
 
Article 23 : Mesures de publicité 
 
Le compte-rendu des séances est établi dans les meilleurs délais et présenté au comité syndical 
suivant. 
Les actes réglementaires sont transmis dans le mois au représentant de l’Etat en charge des 
contrôles de légalité, ainsi qu’au Département pour affichage, et sont publiés intégralement en ligne. 
 
 

Chapitre 8 – Droit des élus 
 
Article 24 : Information des élus 
 
Tout membre du comité syndical a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires 
soumises à délibération du syndicat mixte, conformément à l’article L. 2121-13 du CGCT. 
Durant les cinq jours précédant la réunion du comité syndical, ils peuvent consulter les documents 
préparatoires sur place au siège du syndicat, aux heures ouvrables. Dans le cas où ils voudraient 
consulter les documents en dehors de ces dernières, ils peuvent en faire la demande écrite au 
Président du syndicat, qui y répondra dans les meilleurs délais. Dans tous les cas, les dossiers sont 
tenus à disposition des délégués en séance. 
Le compte-rendu de la réunion précédente du comité syndical est soumis au vote pour approbation 
au début de la séance suivante. 
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Chapitre 9 – Budget 
 
Article 25 : Débat d’orientation budgétaire (DOB) 
 
Les orientations générales de l’exercice à venir sont discutées lors de la réunion du comité syndical 
précédant celle du vote du budget. Afin de préparer ce débat, le Président joint à la convocation, 
envoyée au moins cinq jours avant la réunion, une synthèse de l’analyse financière rétrospective et 
prospective du syndicat mixte.  
 
L’année de création du syndicat, en raison de son installation récente, le vote du budget pourra 
intervenir sans DOB préalable. 
 
Article 26 : Détermination du budget 
 
Le Président propose le budget primitif du syndicat, et si besoin le budget supplémentaire et les 
décisions modificatives de ce budget. Le comité syndical vote le budget par chapitre. 
Le vote du compte administratif a lieu avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice budgétaire. 
Les budgets du syndicat mixte et leurs documents annexes sont mis à la disposition du public dans 
un délai de quinze jours suivant leur vote, dans les conditions prévues par les textes. 
 
Article 27 : Financements par les membres 
 
Conformément à l’article 18 des statuts du syndicat mixte, une contribution pour couvrir les dépenses 
de fonctionnement et des fonds de concours pour couvrir les dépenses d’investissement sont versés 
obligatoirement chaque année par les membres du syndicat. 
 
La répartition des financements entre les membres est établie selon des clés votées par le comité 
syndical comme suit,  53 % pour le Département, 12% pour Territoire d’Energie Lot et 35% pour les 
EPCI. 
 
Ainsi, le montant total des financements par les membres, plafonné à 1 865 625 € pour la période 
2021-2025, sera réparti comme suit : 
 

 Territoire 
d’Energie Lot 

12% 225 000,00 € 

 Total EPCI 35% 656 250,00 € 

 Département 53% 984 375,00 € 

 
Pour répartir l'ensemble des financements entre les EPCI, la grille ci-dessous est fixée en prenant 
comme taux la moyenne pondérée entre la répartition de la population pour 30 % et celle des 
investissements pour 70 %.  
 

 % Montants  
Causse de Labastide Murat 3,16 20 738 €  
Cazals Salviac 4,19 27 497 €  
Cauvaldor 33,86 222 206 €  
Grand Figeac (hors Aveyr) 26,90 176 531 €  
Lalbenque Limogne 6,21 40 753 €  
Quercy Blanc 6,39 41 934 €  
Quercy Bouriane 6,71 44 034 €  
Vallée Lot et Vignoble 10,12 66 413 €  
Ouest Aveyron Communauté 0,34 2 231  €  
Grand Cahors 2,12 13 913 €  

TOTAL EPCI 100,00 656 250 €  
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La répartition entre la section de fonctionnement et d’investissement ne peut être fixée à priori 
puisqu’elle dépend du niveau de budget qui sera voté. Le principe est toutefois que 60 % de l’appel 
à financement en fonctionnement proviendra de Territoire d’Energie Lot et du Département et les 40 
% restant des EPCI. Le reliquat de financement par les membres est versé en section 
d’investissement sous forme de fonds de concours. 
 
Pour toutes les dépenses qui concerneront les usages des technologies de l'information et de la 
communication et la couverture du territoire en téléphonie mobile, le syndicat pourra appeler des 
financements par les membres supplémentaires, correspondant aux projets engagés. Si les 
dépenses concernent un objet mutualisé à l’échelle de tous les membres, les clés de répartition 
définies ci-dessus seront appliquées. Si des dépenses propres à certaines communes ou EPCI sont 
réalisées, des financements par les membres afférents seront appelés auprès de l’EPCI concerné. 
 
 
Article 28 : Autres ressources 
 
I. Cofinancements publics 
 
Pour la réalisation de tout programme d’investissement relatif à des infrastructures, les engagements 
financiers du syndicat seront strictement conditionnés par l’obtention de cofinancements publics 
(Région Occitanie, Etat, Union européenne). 
 
Les cofinancements obtenus seront rapportés au montant de l’investissement total et participeront 
à l’équilibre financier du projet. 
 
Le respect de cet équilibre sera constaté par délibération du comité syndical préalablement à toute 
approbation du ou des programmes concerné(s). 
 
II. Recettes d'exploitation 
 
Les recettes d'exploitation sont perçues auprès des opérateurs délégataires qui exploitent les 
réseaux construits par le syndicat mixte. Elles concernent essentiellement la redevance de mise à 
disposition des infrastructures.  
 
Ces recettes intègrent la comptabilité analytique propre à chaque composante technologique et 
viennent en déduction des financements appelés auprès des membres au titre de chacune de ces 
composantes. 
 
 

Chapitre 10 – Règlement intérieur 
 
Article 29 : Modification du présent règlement 
 
Le présent règlement peut être modifié à tout moment à la demande ou sur proposition du Président 
ou de la majorité des membres en exercice.  
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Chapitre 11 – Modalités pratiques de déroulement des réunions par visioconférence 
 
Article 30 : Modalités générales de la visioconférence 
 
Afin de faciliter la participation des délégués aux instances pour des raisons de sécurité ou pour 
réduire les déplacements, le président peut décider que la réunion se tient en plusieurs lieux par 
visioconférence. 
Un agent du syndicat exercera les fonctions d’animateur technique de l’outil technique sans 
participer aux débats. 
 
Quelle que soit l’instance dans laquelle les délégués siègent (comité syndical, bureau, commission), 
ils doivent utiliser leur propre matériel informatique.  
Un délégué qui ne disposerait pas de connexion pour participer aux débats devra se signaler 
rapidement auprès du secrétariat de Lot numérique pour être accueilli dans une salle au siège du 
syndicat. 
 
Chaque séance pourra être enregistrée afin de faciliter la rédaction du compte rendu des séances. 
 
Article 31 : Modalités d’identification en visioconférence 
 
L’accès à l’outil de visioconférence est donné à chaque délégué de Lot numérique par l’envoi d’un 
lien de connexion.  
Le président procède à l’appel nominal en début de séance.  
Chacun des participants doit répondre distinctement à l’appel de son nom et pour les membres 
suppléants indiquer s’ils remplacent un membre titulaire. 
 
Article 32 : Modalités de scrutin 
 
Le scrutin ne peut avoir lieu qu’au scrutin à main levée ou public.  
En cas d’adoption d’une demande de vote secret, ce point de l’ordre du jour sera reporté à une 
séance qui ne pourra se tenir sous forme dématérialisée. 
 
Après débat sur un rapport inscrit à l’ordre du jour, le vote des différents points du délibéré pourra 
avoir lieu : 

✓ soit par l’outil de sondage inclus dans le logiciel de visioconférence utilisé ;  
✓ soit à main levée avec confirmation orale des votes « non » et des abstentions.  

 
Les délégués peuvent s’exprimer sur chaque point du rapport, avant mise au vote en demandant la 
parole au président en levant la main. Le délégué peut allumer son micro lorsque le président de 
séance l’y aura autorisé. Le délégué devra penser à éteindre son micro à la fin de sa prise de parole. 
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Annexe 1 – Répartition des sièges et des voix 

 

Nom de la Collectivité 
Nombre de sièges Nombre de voix 

par siège 
Nombre total 

de voix 

Titulaires Suppléants 

Département du Lot 4 4 8 32 

Territoire d’Energie Lot 2 2 7 14 

Sous total 6 6 - 46 

Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne 

3 3 5 15 

Communauté de communes 
Grand Figeac 

2 2 6 12 

Communauté de communes de la 
Vallée du Lot et du Vignoble 

1 1 4 4 

Communauté de communes 
Quercy-Bouriane 

1 1 4 4 

Communauté de communes du 
Pays de Lalbenque-Limogne 

1 1 3 3 

Communauté de communes du 
Quercy Blanc 

1 1 3 3 

Communauté de communes 
Cazals-Salviac 

1 1 2 2 

Communauté de communes du 
Causse de Labastide-Murat 

1 1 2 2 

Ouest Aveyron Communauté 1 1 1 1 

Sous total 12 12 - 46 

Total 18 18 - 92 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Comité syndical du 06 mars 2023 

 
Délibération n° CS2023/09 : Rapport d’activités 2022 

 
L’an deux mille vingt-trois, le 06 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis sur site à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, Dominique MARIN, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Philippe GAVET, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Messieurs Jean-Pierre JAMMES à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Pierre SABRAZAT à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Philippe GAVET 
Monsieur Bernard MICHOT à monsieur Jean-Luc NAYRAC 
 
Etaient absents : 
Pour Territoire d’Energies Lot : Monsieur Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Jacques MARZIN 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 4  
 Absent(s) 3  
 Votants 15  
    
Date de la convocation 27 février 2023  
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Délibération n° CS2023/09 : Rapport d’activités 2022 
 
L’année 2022 a été marquée en septembre par la célébration du 100 000ème logement raccordable 
à la fibre et en fin d’année par le franchissement du seuil des 90 % de Lotois éligibles sur le réseau 
d’initiative publique lotois. Les travaux auraient normalement dû s’achever en fin d’année mais six 
mois supplémentaires ont été accordés du fait de la crise sanitaire. 
 
Le syndicat est également intervenu dans le cadre de l’équipe-projet téléphonie mobile.  
 
Concernant les usages numériques, le syndicat a poursuivi son objectif prioritaire de favoriser 
l’inclusion numérique des habitants. La nouvelle mission de coordination du réseau des conseillers 
numériques s’est bien installée. Des nombreuses journées de rencontres et de formations ont été 
organisées. 
Un annuaire des lieux de médiation numérique a été élaboré et diffusé aux partenaires recevant du 
public afin qu’ils puissent orienter les habitants vers l’offre d’accompagnement la plus utile et la plus 
proche. Il a par ailleurs fait l’objet d’une large campagne de communication.  
Le syndicat a aussi intégré le Rhinocc (Réseau et hub pour l’inclusion numérique en Occitanie) et 
assume le rôle de référent départemental.  
 
Au niveau des instances, trois comités syndicaux se sont tenus, ainsi qu’un bureau et une réunion 
de la commission consultative des services publics locaux. 
 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

 de prendre acte du rapport d’activités 2022, tel qu’exposé en annexe. 
 

 
 

Fait à Cahors, le 06 mars 2023 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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Annexe – Rapport d’activités 2022 

 
 

PARTIE 1 : L’aménagement numérique du territoire – le déploiement des infrastructures 
 
 
Action principale - Le projet d’aménagement numérique : 24 500 nouveaux logements 
raccordables au FTTH 
 

 Le déploiement de la fibre pour tous les Lotois : 94% des logements éligibles 
 

Sur la base du dernier relevé de boîtes aux lettres, le déploiement de la fibre jusqu’aux 
habitations (FTTH) va concerner un objectif révisé de 114 243 locaux dans le Lot. Le coût de 
construction du réseau évalué à 190 M€ est financé à hauteur de 44 M€ sur des fonds publics dont 
8,8 M€ à la charge du syndicat. 
La société Alliance très haut débit (ALL’FIBRE), et ses sous-traitants Circet, Engie Ineo et Seva, ont 
implanté les 40 dernières armoires en 2022, soit un total de 412 armoires installées tel que prévu 
par la délégation de service public (DSP). 
 
En parallèle, l'opérateur déploie le réseau de distribution ce qui consiste à tirer, en aérien ou en 
souterrain, des câbles de fibre de l’armoire jusqu’à un boîtier de rue installé à proximité immédiate 
de chaque bâtiment à desservir. 
Comme en 2021, la production s’est poursuivie sur un rythme très élevé, avec un rendement moyen 
de 2 000 nouveaux foyers rendus éligibles chaque mois. 
Au final, 24 500 foyers supplémentaires sont devenus éligibles en 2022 ce qui porte le parc total à 
107 181 locaux pouvant solliciter un abonnement à la fibre. 
 
Le calendrier prévisionnel et la carte d’avancement du déploiement sont disponibles sur le site 
https://www.alliancetreshautdebit.fr/fr 
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Le syndicat a supervisé la poursuite du déploiement avec rigueur et exigence vis-à-vis du 
délégataire. 
 
L’équipe technique du syndicat contrôle les plans du réseau à construire, vérifie la conformité 
avec le cahier des charges contractuel, assure la médiation avec les élus et les administrés pour 
trouver des solutions aux situations problématiques. Des réunions à minima mensuelles sont 
organisées avec le délégataire aux niveaux technique, stratégique et politique afin de suivre la mise 
en œuvre des engagements contractuels. 
 
L’année passée n’a pas été sans difficultés, avec les négociations qui se sont poursuivies pour que 
l’objectif du 100% FTTH soit respecté par le délégataire. La maison-mère du délégataire Alliance 
très haut débit a en effet remis en question cet objectif en demandant des aménagements 
conséquents au contrat de délégation de service public signé en 2017. Orange a pointé notamment 
le déploiement dans les endroits isolés où le modèle économique, compte tenu du coût de 
construction, n’est pas au rendez-vous et a souhaité reporter voire renégocier les conditions de mise 
en œuvre de ces prises dites coûteuses. 
Malgré les échanges réguliers entre les trois départements délégants et la société délégataire 
Orange Concessions créée à l’initiative du groupe Orange notamment pour assurer le financement 
des 15 RIP obtenus par le groupe, aucune issue satisfaisante n’a émergé, ce qui a motivé les trois 
départements à déclencher l’application de pénalités de retard pour le non-respect des clauses 
contractuelles. 

La commercialisation du réseau s’est améliorée avec, en plus d’Orange et Bouygues Télécom, 
l’arrivée des deux derniers opérateurs d’envergure nationale, SFR en mars et Free en septembre. 
Le taux d’abonnés raccordés s’est amélioré passant de 22,5 % fin 2021 à 29,5% des foyers éligibles 
fin 2022. Il reste cependant une grande marge de progression. 

 Une équipe mobilisée pour apporter des réponses à 760 sollicitations de différents types  

Enfin, en 2022 l’équipe a répondu aux sollicitations reçues des habitants et des élus locaux. Le 
nombre s’est stabilisé : 760 en 2022, contre 795 en 2021. 
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Les demandes ont été réparties comme suit en sept catégories : 

 RBAL (relevé boîte aux lettres) : maison non référencée à ajouter 
 RACCORDEMENT : problème de raccordement final avec le FAI 
 PANNE : coupure de service ou dommage constaté sur le réseau fibre 
 EXPLOITATION : extension du réseau sur une zone déployée, nouveau lotissement, projet 

d’aménagement communal, enfouissement 
 ELIGIBILITE : calendrier, délai pour devenir éligible, ouverture commerciale des FAI 
 DEPLOIEMENT : les travaux en cours, les arbitrages aérien/souterrain, les poteaux à 

déplacer, les coordinations avec des travaux de la mairie, etc. 
 AMII : sollicitations qui concernent la zone AMII 

 
On constate en 2022 une augmentation des demandes concernant les problèmes de raccordement 
final avec le FAI, les maisons non référencées à ajouter et les pannes. 
 
Action 2 – La téléphonie mobile : 8 nouveaux sites mis en service dans le cadre du New Deal 
Mobile 

 L’équipe-projet téléphonie mobile : accompagnement à l’identification et à la priorisation de 
communes à couvrir par la construction de nouveaux sites 

 
L’équipe-projet départementale consacrée à la téléphonie mobile, pilotée par la Préfecture, 
rassemble le syndicat Lot numérique, Territoire d’énergie, l’association des maires, la Région et 
l’ABF. Son but est de piloter la mise en œuvre du programme national New Deal mobile qui vise à 
améliorer la couverture du territoire. L’équipe-projet doit identifier les zones de carence, solliciter 
une analyse par les opérateurs, qui après validation doivent investir dans la création de nouveaux 
sites. 
 
Entre 2020 et 2021, 29 sites avaient été mis en service dans le cadre du New Deal Mobile. 
En 2022, 8 nouveaux pylônes se sont ajoutés. Ils ont été construits pour desservir les communes 
de Anglars-Nozac, Reilhac, Saint-Chamarand, Laramière, Sénaillac-Lauzès, Miers, Saint-Vincent-
du-Pendit, Saint-Caprais.  
 
L’équipe-projet a retenu 18 sites sur la dotation 2022, pour une mise en service au plus tard en 
2024 : Saint-Hilaire, Montbrun, Autoire, Loubressac, Thégra, Montcuq-en-Quercy-Blanc (2 : Sainte-
Croix et Lebreil), Léobard, Porte-du-Quercy (Saux), Aujols, Bio, Esclauzels, Gigouzac, Frayssinhes, 
Payrac, Lalbenque, Le-Vignon-en-Quercy (Les-Quatres-Routes) et Rignac. 
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PARTIE 2 : Les usages numériques - poursuite de la mise en œuvre des actions, avec une 

priorité donnée pour renforcer l’inclusion numérique  
 

 
Le syndicat a poursuivi en 2022 la mise en œuvre du schéma des usages et services numériques 
(SDUSN) établi en 2018, qui comprend 23 actions dont 13 prioritaires. 
 
La priorité a été donnée au renforcement de l’inclusion numérique au travers de la coordination des 
conseillers numériques et de la participation au réseau régional d’inclusion numérique Rhinocc. 
 
 
Le bilan des actions menées en 2022 est le suivant : 
 
Action 1 – Le WIFI public lotois 
 
Fin 2021, l’entreprise QOS Télécom avait été retenue pour 4 ans, dans le cadre d’un groupement 
de commande, pour assurer l’exploitation et la maintenance des bornes du WIFI public lotois. 
Les 99 bornes du WIFI public ont été mises à disposition des communes qui bénéficient des tarifs 
du groupement de commandes.  
Des opérations de maintenance ont eu lieu en novembre sur quelques bornes qui dysfonctionnaient. 
Le syndicat a envoyé aux communes les statistiques d’utilisation 2022. 
Sur l’ensemble des bornes, il y a eu une légère augmentation du nombre d’utilisateurs, 8 970 en 
2022 (8 270 en 2021).  
 

Action 2 – La reconduction de l’adhésion à Open IG pour 2022 
 
L’adhésion à OpenIG permet de s’engager dans un réseau régional d’échanges sur l’information 
géographique et de s’inscrire dans une stratégie commune de gestion de l’Information 
géographique. 
Lot numérique a bénéficié de retours d’expérience des autres adhérents, de ressources en ligne 
nouvelles, de conseils et d’une veille technique et juridique 
Outre les thématiques déjà abordées les années précédentes telles que l’open data, l’adressage, le 
géoréférencement des réseaux à grande échelle, 2022 aura aussi permis des échanges sur 
l’utilisation des données cadastrales, les données satellitaires ainsi que sur les perspectives offertes 
en cartographie 3D par les données LIDAR produites par l’IGN (modélisation de terrain en 3D). 
 
 
Action 3 - Engagement en faveur de l’inclusion numérique  
 

I. La poursuite du travail de coordination des conseillers numériques 
 
En 2022, la coordination des conseillers numériques engagée depuis septembre 2021 s’est 
poursuivie autour de 5 missions : 

 l’animation du réseau 
 l’animation de partenariats 
 la promotion de l’offre de médiation numérique 
 le soutien à des actions ponctuelles 
 la réalisation de bilans/statistiques et la veille sur les dispositifs en faveur de l’inclusion.  
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1. L’Animation du réseau 
 

1.1. Assurer l’appropriation et l’acculturation du dispositif des conseillers numériques 
Plusieurs conseillers numériques sont entrés en fonction en 2022. Les échanges et l’intégration au 
réseau ont permis de faciliter leur prise de poste. 
Le partage d’expérience s’est fait notamment au travers des 4 journées départementales d’animation 
du réseau tenues en mars, juin, septembre et décembre mais également lors de journées de 
formation entre pairs organisées en mai et juillet. 
 

1.2. Veiller au maillage cohérent du territoire et à la complémentarité des offres 
Afin de faciliter la connaissance et rendre lisible l’offre présente sur le département, un recensement 
a été établi : cartographie et identification des différentes structures proposant des ateliers de 
médiation numérique via la publication d’un annuaire. 

 
1.3. Inclure l’ensemble des structures de la médiation numérique au réseau de l’inclusion 

numérique 
2022 a été marquée par trois phases de développement du réseau.  
Dans un 1er temps l’animation s’est concentrée sur les conseillers numériques recrutés par les 
membres, et par des structures privées avec qui des conventions de partenariat ont été signées. 
Ne faisant pas partie des membres du syndicat, la communauté d’agglomération du Grand Cahors 
a donné son accord pour intégrer et participer à la vie du réseau. Une convention de partenariat a 
été signée en juin ainsi qu’un engagement financier de l’agglomération. 
Enfin, les médiateurs numériques déjà en poste, certains depuis plus de 10 ans, ont été intégrés au 
réseau. Ils ont notamment été invités à participer à la rencontre des conseillers de septembre, puis 
aux suivantes. 
 

1.4. Mutualisation d’outils, apport de connaissances et montée en compétences 
Plusieurs outils et actions ont été mises en place afin de favoriser le partage de documents, la 
communication et le partage de compétences au sein du réseau départemental : un cloud, une 
newsletter trimestrielle, ainsi que les journées dédiées au partage d’expérience ou de formation. 
 

2. Un rôle d’animation de partenariats autour de l’inclusion numérique pour plus 
d’efficacité dans l’intérêt des lotois 

 
2.1 Favoriser la complémentarité avec les autres dispositifs d’inclusion à différentes échelles 

La conseillère numérique coordonnatrice a veillé à l’articulation du réseau avec les autres dispositifs 
favorisant l’inclusion à différentes échelles (locale, régionale ou nationale) et avec divers acteurs, 
notamment : Aidants Connect, le réseau du Premier accueil social inconditionnel de proximité 
(PASIP), les France Services, le réseau régional RhinOcc et le réseau national des coordinateurs 
de territoire. 

 
2.2 Faire le lien et répondre aux sollicitations d’autres partenaires 

La coordination du réseau favorise également les liens avec des partenaires intervenant sur d’autres 
champs d’actions, qui sont confrontés à des besoins d’inclusion numérique. 
Ces liens permettent d’aller vers des publics divers, de faire connaitre des dispositifs mis en place 
pour les habitants, mais aussi, d’apporter un soutien dans leur utilisation, notamment pour faciliter 
la prise en main d’applications numériques.  
En 2022, divers organismes et services ont fait appel au réseau départemental : Lot Aide à Domicile 
(LAD) en lien avec la CARSAT, la mutualité française Occitanie, la Banque de France, GRADeS e-
santé Occitanie pour « Mon espace Santé », le Guichet Renov’Occitanie Lot, la plateforme Ogénie, 
portée par GROUPE SOS Seniors, la plateforme Lot-solidarités et la bibliothèque départementale. 
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3. L’émergence d’une offre d’accompagnement aux usages numériques pour tous les 
lotois  

 
3.1 La formalisation de l’offre par l’édition d’un annuaire des lieux de médiation numérique 

 
En 2021/2022, l’offre de médiation de numérique s’est étoffée avec l’arrivée des conseillers 
numériques. Jusqu’alors les lieux de médiation numérique étaient recensés sur Lot.fr. Il a donc été 
décidé de procéder à un recensement exhaustif de l’offre, en référençant le périmètre d’action des 
conseillers numériques et en mettant à jour la liste et les informations relatives aux lieux de médiation 
numérique. 
Dans une volonté de faire connaitre l’offre d’accompagnement aux personnes les plus éloignées, 
une édition au format papier a été lancée. L’annuaire a été édité en octobre et distribué auprès de 
divers acteurs au contact du public : mairies et intercommunalités, acteurs du premier accueil social 
inconditionnel de proximité, dont les maisons des solidarités départementales et les France 
Services, les bibliothèques et divers acteurs œuvrant pour l'inclusion numérique. 
L’annuaire peut être consulté et/ou téléchargé en version numérique sur le site lot.fr : 
https://lot.fr/sites/lot.fr/files/annuaire_numerique_a_4_-_2022_-_interactif_page_a_page.pdf 

 
3.2 Lot numérique porteur d’actions de communication pour le compte de tous les partenaires 
lotois 

 
Le syndicat a engagé une communication globale sur l’offre d’accompagnement aux usages 
numériques existant dans le Lot avec l’objectif d’atteindre le public cible éloigné du numérique et 
d’informer les partenaires professionnels identifiés comme potentiels prescripteurs au contact du 
public. 
En février 2022, une rubrique dédiée aux conseillers numériques a été insérée sur le site lot.fr : 
https://lot.fr/conseillers-numeriques 

Le magazine « Contact Lotois » du Département a mis en avant en février et en octobre l’offre 
d’ateliers mis en place dans le Lot pour accompagner les Lotois dans leurs pratiques du numérique 
et pour les aider à monter en compétences ainsi que le nouvel annuaire référençant tous les lieux 
de médiation numérique. 
Cet annuaire a bénéficié d’une forte campagne de communication avec des encarts présents dans 
les médias locaux, des spots radio, des versions imprimées sous forme de sacs à pain ou de 
pharmacie.  
 
La coordonnatrice du réseau des conseillers et médiateurs numériques du Lot a participé à plusieurs 
évènements dont le Numérique En Commun[s] (NEC) national et régional, mais aussi l’opération 
Ordi’Lot pour faire connaître l’offre de médiation numérique aux familles des collégiens, à qui le 
Département a remis des PC. 
 

4. Le soutien à des actions ponctuelles 
 
Aide à l’acquisition de matériel informatique reconditionné 
L’ANCT a proposé fin 2021/début 2022 d’équiper les médiateurs numériques grâce à l’achat de 
matériel informatique reconditionné (ordinateur fixe, PC, smartphones, tablettes), pour réaliser par 
exemple des sessions collectives d’accompagnement. Une subvention de 40 000 € HT maximum 
pouvait être allouée par l’Etat couvrant 80 % du coût du matériel, mais seules les collectivités étaient 
éligibles. 
Le syndicat a répondu positivement à la sollicitation de 5 associations lotoises, accueillant un 
conseiller numérique, afin de porter leur demande au titre de la coordination et de financer les 20% 
de reste à charge. Le syndicat, en étant lauréat, a pu mettre à disposition des structures privées le 
matériel souhaité. 
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5. Bilan, statistiques et veille sur l’inclusion numérique 
 

5.1 Données sur les accompagnements numériques réalisés 
L’ANCT a mis en place, en juillet 2021, une plateforme de suivi des activités réalisées par les 
conseillers numériques. 
Pour l’année 2022, environ 3 550 lotois ont bénéficié d’un accompagnement par un conseiller 
numérique. La répartition trimestrielle des personnes accompagnées se découpe ainsi : 

- 1er trimestre : 950 
- 2ème trimestre : 950 
- 3ème trimestre : 650 (à noter la baisse dues aux vacances d’été) 
- 4ème trimestre : 1 000 

Les accompagnements se font généralement sur le lieu de rattachement du conseiller numérique et 
durent en moyenne un peu plus d’1 heure. Ils sont pour moitié individuels et pour moitié collectifs. 
Les usagers sont principalement des personnes retraitées de plus de 60 ans (50%). En seconde 
position, on trouve la tranche d’âge des 35-60 ans (29%). En troisième position, ce sont les 18-35 
ans (10%). 
 

5.2 Contribution à la future Stratégie nationale pour un numérique inclusif avec le hub RhinOcc 
En décembre, le hub régional, RhinOcc, a été missionné pour recueillir la contribution des acteurs à 
la future Stratégie nationale pour un numérique inclusif (2023-2027). Des temps d’échange ont été 
organisés par le syndicat avec les membres du réseau de la médiation numérique afin de tirer le 
bilan de la première Stratégie (2018-2022) et de formuler des attentes pour la suite. 
 

5.3 Eléments sur la continuité du dispositif des conseillers numériques 
De nombreuses structures ont émis le souhait que Lot numérique porte des recommandations 
auprès de la Préfecture et de l’État sur la poursuite du dispositif. Un courrier a donc été adressé à 
la Préfète du Lot au mois d’octobre 2022 pour évoquer l’importance d’une pérennisation du dispositif, 
d’un maintien des subventions et le besoin d’une annonce rapide. 
 

II. La participation au réseau régional d’inclusion numérique Rhinocc 
En parallèle de la coordination des conseillers numériques, le syndicat a rejoint officiellement en 
2022 le Rhinocc (Réseau et hub pour l’inclusion numérique en Occitanie) en signant une convention 
de partenariat. 
L’objectif de ce partenariat est notamment d’animer l’écosystème de l’inclusion numérique, ainsi que 
de fédérer et former les acteurs de la médiation numérique. 
Afin que le syndicat participe à la mise en œuvre de ces actions, le Rhinocc lui verse une subvention 
de 19 845 €. Ce versement participe notamment aux frais d’organisation des journées d’échange et 
de formation organisées par le syndicat pour les conseillers et médiateurs numériques. 
L’équipe du syndicat a participé aux comités stratégiques et techniques du Rhinocc. 
 
Engagement de la révision du SDUSN : 
En 2022, un travail a été engagé pour réviser le SDUSN.  
La crise sanitaire subie en 2020/2021 a en effet d’une part freiné la mise en œuvre du SDUSN et 
d’autre part accéléré la digitalisation de la société et le décrochage de certains publics. 
C’est pourquoi le syndicat a renforcé son action en faveur de l’inclusion numérique. Mais les 
transitions que traverse la société, pourraient nécessiter d’autres réajustements. 
Afin de réinterroger le SDUSN, le bilan des actions réalisées de 2018 à 2022 a donc été établi. 
Des webinaires ont ensuite été organisés en novembre avec le témoignage d’autres Départements 
sur les thématiques de la mutualisation de services, du territoire intelligent, de réseau de tiers-lieux 
et du numérique responsable. 
Au regard du bilan et des partages d’expériences, une réunion de travail technique s’est tenue en 
décembre et a permis de retenir des enjeux et des nouveaux axes à proposer à la commission des 
usages numérique puis au comité syndical en 2023.  
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PARTIE 3 : Une activité administrative soutenue  

 
Outre son volet technique, le syndicat « Lot numérique » génère une activité administrative qui a 
nécessité une structuration et des moyens appropriés. 

 Instances 
En termes d’instances, l’année a été marquée par : 

 trois comités syndicaux les 15 février, 17 mars et 29 juin ; 
 un bureau le 1er décembre. 

La commission consultative des services publics locaux s’est également réunie 1er décembre pour 
examiner le rapport d’activités 2021 d’ALL’FIBRE. 
 

 Personnels 
La convention de mise à disposition de parties de services du Département au profit du syndicat Lot 
numérique a été actualisée par un avenant signé le 6 janvier.  
Celui-ci a pris en compte pour l’année 2022, une dépense non prévue dans le plan de financement 
pluriannuel, le recrutement d’un poste de conseiller numérique coordonnateur à temps plein en 
partie subventionné par l’Etat. Le volume d’ETP mis à disposition du syndicat est de 6,8, pour un 
montant annuel de 408 505 €. 
 

 Fonctionnement 
Pour assurer le fonctionnement du syndicat en 2022, l’activité administrative a été riche : 

o 21 délibérations prises par le comité syndical et 3 par le Bureau  
o 13 lettres de commande passées 
o 18 conventions signées (pour l’essentiel des conventions de partenariat pour l’inclusion 

numérique et la mise à disposition de matériel informatique reconditionné pour les 
conseillers numériques) 

o Mandats : 
 76 de dépenses pour un montant de 10 888 310 €  
 95 de recettes pour un montant de 9 242 465 €  

o 760 réponses apportées aux sollicitations des administrés (très haut débit, mobile) 
 

 Communication 
Afin de communiquer sur le projet de déploiement de la fibre optique, les informations ont été 
régulièrement mises à jour dans la rubrique « Numérique » de Lot.fr. 
Un point d’avancement chiffré et cartographique est diffusé mensuellement aux délégués et aux 
structures adhérentes du syndicat. 
 
Quatre bulletins flash info ont été envoyés en avril, juin, septembre et octobre pour informer les 
maires, les élus communautaires, les conseillers départementaux et les délégués Lot numérique 
des activités du syndicat.  
 
Le président et l’équipe du syndicat ont participé à deux évènements marquants : 

 le 30 septembre, le congrès des élus et maires du Lot ; 
L’équipe a tenu un stand lors de cet évènement, pour répondre aux interrogations concernant 
le déploiement de la fibre, mais aussi pour faire connaître l’offre de médiation numérique ;  

 le 6 octobre, la 100 000ième prise raccordable à Flaujac-Poujols, en présence du Président 
d’Orange Concessions, du Directeur d’ALL’FIBRE et du Président du Département du Lot. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Comité syndical du 06 mars 2023 

 
Délibération n° CS2023/10 : Avenant à la convention de mise à disposition de 

services 
 
L’an deux mille vingt-trois, le 06 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis sur site à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, Dominique MARIN, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Philippe GAVET, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Messieurs Jean-Pierre JAMMES à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Pierre SABRAZAT à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Philippe GAVET 
Monsieur Bernard MICHOT à monsieur Jean-Luc NAYRAC 
 
Etaient absents : 
Pour Territoire d’Energies Lot : Monsieur Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Jacques MARZIN 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 4  
 Absent(s) 3  
 Votants 15  
    
Date de la convocation 27 février 2023  
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Délibération n° CS2023/10 : Avenant à la convention de mise à 
disposition de services 
 
La convention de mise à disposition de parties de services signée le 02 juin 2016 contractualise les 
conditions de mise à disposition des agents du Département au syndicat Lot numérique. 
 
Cette mise à disposition estimée en équivalent temps plein fait l’objet d’un remboursement annuel 
par le syndicat au Département prenant en charge le temps passé ainsi que les frais de structure. 
 
L’article 4 de la convention de mise à disposition, prévoit que la composition des services mis à 
disposition peut être modifiée par avenant d'un commun accord entre les parties, et ce, en fonction 
de l'évolution des besoins respectifs constatés par les parties.  
 
Le présent avenant (n°7) permet de prendre en compte les ajustements d’effectifs liés à l’évolution 
de l’activité du syndicat : moins de travaux de déploiement de la fibre à contrôler en direct et un 
investissement réaffirmé dans le champ des usages numériques et notamment de l’inclusion 
numérique. 
 
Ainsi, la quasi finalisation du déploiement de la fibre et le suivi assuré par le syndicat ne nécessitent 
plus que soient sollicités les agents des services territoriaux routiers du Département ou le service 
SIG. La gestion budgétaire et comptable du syndicat est aussi moins lourde avec moins de marchés 
à suivre en direct. 
 
Par ailleurs, il a été convenu, dans le cadre du débat d’orientation budgétaire, que le syndicat devait 
poursuivre son action d’animation du réseau des acteurs de la médiation numérique au vu des 
retours positifs reçus, des besoins d’accompagnement exprimés et de la prolongation au niveau 
national du dispositif des conseillers numériques qui avait été proposé par l’Etat dans le cadre du 
plan France Relance. 
 
Il est donc proposé de pérenniser le poste de conseiller numérique coordonnateur recruté par le 
Département du Lot et mis à disposition du syndicat, dont le premier contrat de 2 ans s’achève en 
septembre 2023. Selon les conditions exposées par la Banque des territoires, avec notamment une 
bonification liée au fait que le Lot est classé en ZRR, la subvention reçue s’élèverait à 50 000 euros 
sur la base d’un contrat de 3 ans au lieu de 50 000 euros sur 2 ans lors de la 1ère génération de 
contrat. 
 
Le syndicat est donc amené à rembourser au Département le reliquat de charges concernant ce 
poste, c’est-à-dire le salaire et les frais de structure afférentes, déduction faite de la subvention à 
percevoir.  
 
A noter que la projection financière du coût de ce poste sur la fin de l’année a été réalisée sur la 
base d’un renouvellement dans les conditions classiques d’un conseiller numérique comme 
précédemment. Toutefois, comme l’Etat souhaite que cette pratique de coordination 
départementale, qui a donné des résultats, se duplique sur tout le territoire, un appel à manifestation 
d’intérêt spécifique pourrait être bientôt publié. Nous n’avons pas encore d’assurance sur le fait que 
les conditions financières pourraient être plus favorables. 
 
 
Les membres du comité syndical sont appelés à se prononcer sur la poursuite de l’action de 
coordination des conseillers numériques et du réseau départemental des acteurs de la médiation 
numérique pour une durée de 3 ans ainsi que sur l’adoption du nouvel avenant à la convention de 
mise à disposition de parties de services.  
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   
 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

 de prendre acte de la poursuite de l’action de coordination des conseillers numériques et 
du réseau départemental des acteurs de la médiation numérique et de sa 
contractualisation avec l’Etat pour une durée de 3 ans ; 

 d’autoriser la signature de l’avenant n°7 à la convention de mise à disposition de parties 
de services, tel que présenté en annexe. 

 
 

Fait à Cahors, le 06 mars 2023 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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Annexe – Avenant n°7 à la convention de mise à disposition de services 
 

  
 
 

AVENANT N°7 A LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE PARTIES DE SERVICES 
DU DÉPARTEMENT DU LOT AU PROFIT DU SYNDICAT MIXTE « LOT NUMÉRIQUE » 

(convention adoptée en comité syndical du 27/04/2016, 
modifiée par le comité syndical du 15/09/2016 

 et modifiée par avenant par les comités syndicaux du 30/06/2017, 19/07/2018, 01/02/2019, 
31/01/2020, 04/03/2021, du 22/09/2021 et du 06/03/2023) 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département 
agissant en vertu de la délibération de la commission permanente en date du 29 novembre 2021 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 

ET 

Le syndicat mixte « Lot Numérique » 
représenté par son Président 
agissant en vertu de la délibération du comité syndical en date du 22 septembre 2021 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
 
VU L’article L5721-9 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui prévoit 

qu’une convention conclue entre le syndicat et les collectivités territoriales ou les 
établissements intéressés détermine les modalités de la mise à disposition de 
parties de services, notamment les conditions de remboursement des frais de 
fonctionnement ; 
 

VU Les statuts du syndicat mixte « Lot Numérique » et notamment son article 21 « Mise 
à disposition de services » ; 
 

VU La convention de mise à disposition de parties de services du Département du Lot 
au profit du syndicat mixte « Lot numérique » signée le 19 décembre 2016 ; 

 
CONSIDERANT : Le besoin décroissant en ressources humaines, matérielles et 

logistiques du syndicat mixte « Lot numérique » en conséquence de 
l’approche de la finalisation du déploiement du réseau fibre optique. 
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LES ARTICLES ET L’ANNEXE DE LA CONVENTION DU 19 DECEMBRE 2016 SONT 
MODIFIES COMME SUIT : 
ARTICLE 4 : Mise à disposition des services du Département 

 
Pour effectuer les missions prévues aux articles 2 et 3, le Département 
mettra à disposition :  

- une partie de la Direction adjointe attractivité et numérique 
(DAAN), service Numérique et service Attractivité territoriale et 
Information Géographique (Direction générale adjointe RH, 
Attractivité et Modernisation). 

La mise à disposition concerne 8 agents territoriaux (cf. annexe). 
La composition des services mis à disposition pourra être modifiée d'un 
commun accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des 
besoins respectifs constatés par les parties. Ce type de modification fera 
l’objet d’un avenant à la présente convention.  
 

ARTICLE 6 : Modalités de remboursement des frais de fonctionnement des 
services, ou parties de services, mis à disposition par le 
Département 
 
Le remboursement des frais sera réalisé en prenant en compte le coût 
horaire de chaque agent multiplié par le nombre d’heures passées.  
Le coût horaire correspond au traitement brut chargé des agents auquel 
s’ajoutent les dépenses de déplacement et un prorata de charges de 
structure. 
Les dépenses de déplacement comprennent l’utilisation des véhicules du 
Département. Les charges de structures incluent l’utilisation des locaux 
ainsi que des matériels et fournitures du Département.  
En raison de l’évolution des charges et des besoins, ce coût sera 
susceptible d’être actualisé chaque année, sur la base du coût réel 
moyen. 
Un coût spécifique s’applique pour l’agent « conseiller 
numérique coordonnateur » mis à disposition, car ce poste est en partie 
subventionné par l’Etat.  
Le coût total de la mise à disposition s’établit à 381 320 € en 2023. 
Le remboursement au Département interviendra annuellement sur la 
base d’un temps de travail évalué à 5,9 ETP. Il devra être reversé au 
Département au plus tard au 31 janvier de l’année n+1. 

Cahors, le 
 
Le Président du Département du Lot 

Serge RIGAL 

Le Président du syndicat mixte 
« Lot Numérique » 

André MELLINGER 
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Annexe : liste des parties de services mis à disposition  
 
 

Agent mis à disposition % ETP Catégorie Direction  Direction 
Adjointe Service 

Coût total 

annuel 

Directrice 0,2 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

  

Directrice adjointe 0,4 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique  

Ingénieur télécom 1 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique  

Coordonnateur administratif 
et technique 1 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique  

Gestionnaire budgétaire et 
comptable 0,7 B 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique 

Technicien télécom 1 C 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique 

Secrétaire  0,6 C 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique 

Conseiller numérique 
coordonnateur 1 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique Numérique 

Total 5,9 3,6 ETP cat. A + 0,7 ETP cat. B + 1,6 ETP cat. C 381 320 € 
 
 
Coût annuel 2023 d’un ETP classique (salaires, charges sociales et frais de structures) 

 catégorie A : 85 075 € (soit un coût horaire de 53 €)  
 catégorie B : 59 475 € (soit un coût horaire de 37 €)  
 catégorie C : 57 820 € (soit un coût horaire de 36 €)  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Comité syndical du 06 mars 2023 

 
Délibération n° CS2023/11 : Convention modificative du financement du projet THD 

avec la Région 
 
L’an deux mille vingt-trois, le 06 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis sur site à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, Dominique MARIN, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Philippe GAVET, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Messieurs Jean-Pierre JAMMES à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Pierre SABRAZAT à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Philippe GAVET 
Monsieur Bernard MICHOT à monsieur Jean-Luc NAYRAC 
 
Etaient absents : 
Pour Territoire d’Energies Lot : Monsieur Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Jacques MARZIN 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 4  
 Absent(s) 3  
 Votants 15  
    
Date de la convocation 27 février 2023  
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Délibération n° CS2023/11 : Convention modificative du financement du 
projet THD avec la Région 
 
Le projet de déploiement de la fibre optique dans le Lot, s’inscrit dans le cadre du Plan France Très 
Haut Débit (PFTHD), avec les soutiens financiers de l’Etat et de la Région. 
 
A ce titre, une convention de financement du projet a été signée le 27 janvier 2017 avec la Région. 
 
En décembre 2017, le groupement avec l’Aveyron et la Lozère a permis de faire évoluer le projet 
initialement multi-technologie vers un réseau 100% FTTH au moyen d’une délégation de service 
public (DSP) concessive de 25 ans signée avec le groupe Orange. 
 
Cette évolution a eu pour conséquence une augmentation de l’aide de l’Etat au titre du Fonds 
national pour la Société Numérique (FSN), notamment grâce au bonus accordé aux projets 
d’envergure supra-départementale, et mécaniquement une baisse de celle de la Région, puisque le 
porteur du projet doit assumer au minimum 20% du coût total. Une première révision de la 
convention de cofinancement régional a été signée le 11 juin 2019 avec la Région pour intégrer ces 
modifications, avec un montant de subvention établi à 9,92 M€. 
 
Au cours du second semestre 2022, la Région a sollicité un rééchelonnement de ses versements, 
sans modifier le montant total de la subvention allouée, et propose la signature d’une nouvelle 
convention modificative. 
Cette dernière précise qu’une avance et deux premiers acomptes ont déjà été versés au syndicat 
pour un montant total de 5 219 616 €. Le reste à percevoir pour le syndicat s’élève donc à                      
4 700 384 € et serait échelonné de 2023 à 2027, à hauteur de 940 077 € par an. Les projections 
financières du budget Lot numérique sur les 5 prochaines années permettent de supporter ce 
rééchelonnement sans déséquilibre. 
 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

 d’autoriser la signature de convention modificative de financement du projet de création 
d’un réseau très haut débit (THD) dans le département du Lot, telle que présentée en 
annexe. 

 
 

Fait à Cahors, le 06 mars 2023 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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Annexe – Convention modificative de financement du projet de création d’un réseau 
très haut débit (THD) dans le département du Lot 
 

 

Convention modificative de financement du projet de création d’un réseau très haut débit 
(THD) dans le département du Lot 

Vu le Règlement de Gestion des Financements Régionaux en vigueur, 

Vu la délibération du Conseil Régional Occitanie n° 2017/AP-JUIN/06 du 30 juin 2017 
approuvant les principes et la mise en œuvre de l’éco-conditionnalité des aides, 

Vu la délibération du Conseil Régional N°2021/AP-JUILL/02 du 2 juillet 2021 portant délégation 
du Conseil Régional à la Commission Permanente  
Vu le Plan régional très haut débit n°2016/AP-MAI/06 adopté le 26 mai 2016,  

Vu le cahier des charges du Plan France Très Haut Débit publié le 3 février 2017,  

Vu la lettre d’accord du premier Ministre au Syndicat mixte Lot Numérique adressée le 10 
septembre 2018, 

Vu la convention de subvention signée entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le 
syndicat Lot Numérique le 23 octobre 2018, 

Vu la délibération n°CP/2016-OCT/11.01 en date du 25 octobre 2016 de la Commission 
Permanente du Conseil Régional Occitanie, octroyant au Syndicat Mixte Lot Numérique une 
subvention de 17 M€ pour son dossier très Haut débit de phase 1, 

Vu la délibération n° CP/2019-AVR/11.11 du 19 avril 2019 de la commission permanente du 
Conseil régional Occitanie, octroyant au Syndicat mixte Lot Numérique un financement de 9,92 
M€ pour son dossier très haut débit de phase 2, 

Vu la délibération du Conseil Régional Occitanie n°2019/CP-FEV/11.13 du 21/02/2019 
modifiant le Plan régional Très Haut Débit et approuvant le modèle de convention relatif aux 
subventions d’investissement pour la mise en œuvre du dispositif Plan régional très haut débit, 

Vu la délibération du Conseil Régional Occitanie n° CP/2022-12/12.09 du 16/12/2022 modifiant 
les modalités de la subvention, 

Vu la délibération du Conseil Régional Occitanie n° CP/2023-02/XX du 09/02/2023 modifiant les 
modalités de la subvention, 

Vu la demande de financement du dossier de phase 2 enregistrée sous le numéro A1900985 
adressée le 18 février 2019 par le Syndicat mixte Lot Numérique, 
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Entre : 
            LA REGION OCCITANIE, ayant son siège 22 Bd du Maréchal Juin, 31406 Toulouse  

Cedex 9, représentée par sa Présidente en exercice ci-après 
désignée par les termes « la Région », 

D’une part, 

ET 
LE SYNDICAT MIXTE LOT NUMERIQUE, ayant son siège avenue de l’Europe – Regourd, 
46005 Cahors Cedex 09, représenté par son Président en exercice ci-après désigné par 
les termes « le bénéficiaire », 

D’autre part, 

Il est convenu ce qui suit : 

Préambule 
Consciente des enjeux fondamentaux du numérique, et particulièrement de l’accès au très haut 
débit pour le développement du territoire, la Région a voté le 26 mai 2016 un dispositif 
ambitieux afin d’accompagner les projets départementaux de création de réseaux très haut 
débit. 

Ces projets s’inscrivent dans le cadre de l’appel à projet de l’Etat (Plan France Très haut débit) 
qui vise à couvrir l’intégralité du territoire d’ici 2025 en FttH (fibre à l’abonné). 

Par délibération du 19 avril 2019, le conseil régional a approuvé le projet de convention relatif à 
la création d’un réseau très haut débit dans le Lot et a autorisé sa Présidente à signer ladite 
convention ainsi que tout acte relatif à cette dernière. 

Le Syndicat mixte Lot Numérique a choisi une DSP concessive de 25 ans signée avec Orange 
en décembre 2017 en commun avec le SIEDA et le syndicat mixte Lozère numérique dont les 
objectifs sont les suivants : 

- Déploiement d’un réseau de desserte FttH sur les 285 communes de la zone d’initiative 
publique, ce qui représente 101 061 lignes FttH, soit 100% des locaux de la zone 
d’initiative publique, 

Les coûts d’investissement du projet sont estimés à 162,64 M€ éligibles au soutien du PFTHD.   

Par courrier du 10 septembre 2018, le Premier ministre a fait part de son accord d’allouer une 
subvention FSN de 29 320 00 € au syndicat mixte Lot Numérique. 

Afin de mieux prendre en compte l’état d’avancée du projet lotois, il convient de conclure par une 
convention modificative les nouvelles modalités relatives au montant de la subvention et à son 
paiement. 
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ARTICLE 1 : OBJET 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités d’exécution de la délibération par 
laquelle la Région accorde une subvention d’investissement au bénéficiaire pour la réalisation 
du projet suivant : mise en place d’un réseau à très haut débit dans le département du Lot. 

L’opération financée est décrite dans la convention Plan France Très Haut Débit entre la Caisse 
des dépôts et le syndicat mixte Lot Numérique en date du 23 octobre 2018. 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUES DE LA SUBVENTION 
Plan de financement M€ %  fi. public 

Total Projet 162,64   
fonds privés 113,59   
Besoin financement public 49,05 100% 

Etat 29,32 59,8% 

Financement public Local 19,73 40,2% 

porteur de projet  9,81 20,0% 

Région 9,92 20,2% 

La subvention attribuée pour la réalisation de l’opération s’élève à 9 920 000 € 

Il s'agit d'une subvention proportionnelle. 
Taux :  20,2% 
Assiette : 49 050 000 € HT 
Montant : 9 920 000 € HT 

Ce montant peut être réajusté dans l’hypothèse où le programme n’est pas entièrement réalisé. 

ARTICLE 3 : DELAI DE REALISATION 
Le délai de réalisation de l’opération, correspondant à la période de réalisation effective de 
l’opération ainsi qu’aux dates de prise en compte des dépenses, est fixé comme suit : 
l’opération subventionnée démarre le 1er janvier 2016 (date inscrite dans la première convention 
de financement) et prend fin le 1er janvier 2040. 

ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE 
Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention conformément à l’objet pour lequel elle a été 
attribuée, à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’opération 
financée et à respecter les engagements suivants. 

ARTICLE 4-1 : INFORMATION DE LA REGION 
Le bénéficiaire s’engage à tenir informée la Région, dans un délai d’un mois, de tout événement 
survenant tant dans sa situation que dans celle de l’opération financée. 
Ainsi, il s’engage à informer la Région de tout changement dans sa situation juridique, 
notamment de toute modification de ses statuts, dissolution, fusion, toute procédure collective en 
cours et plus généralement de toute modification importante susceptible d’affecter le 
fonctionnement de la personne morale (ou physique). 
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Le bénéficiaire s’engage également à informer la Région de toute modification dans le 
déroulement de l’opération financée, notamment toute modification des données financières et 
techniques. 

 

ARTICLE 4-2 : CONTROLE DE L’UTILISATION DE LA 
SUBVENTION 

Le bénéficiaire s’engage à accepter le contrôle technique et financier portant sur l’utilisation de la 
subvention attribuée. 
Ce contrôle, sur pièces et/ou sur place, pourra être exercé, pendant la durée de réalisation de 
l’opération et dans un délai de trois ans suivant le paiement du solde et en tout état de cause 
jusqu’à l’extinction des engagements du bénéficiaire, par toute personne dûment mandatée par 
la Région. 
A ce titre, le bénéficiaire s’engage, d’une part à remettre sur simple demande de la Région tout 
document comptable et administratif dont la production serait jugée utile pour la réalisation du 
contrôle de l’emploi des fonds, d’autre part à laisser l’accès à ses locaux pour les besoins de 
celui-ci. 

ARTICLE 4-3 : INFORMATION SUR LA PARTICIPATION DE 
LA REGION 

Le bénéficiaire s’engage à faire état de la participation de la Région selon les modalités 
suivantes : 

LES SUPPORTS DE COMMUNICATION : 
Le bénéficiaire s’engage à indiquer la participation financière de la Région sur tout support de 
communication mentionnant l’opération financée, notamment dans ses rapports avec les médias, 
par apposition du logo de la collectivité et ce, de manière parfaitement visible et identifiable. (Ce 
logo est directement téléchargeable sur le site internet de la Région). 
La notion de support de communication mentionnée à l’alinéa précédent comprend notamment : 

• Tous les supports papiers types plaquette, brochure ou carton d’invitations relatifs à 
l’opération financée, 

• Toutes les parutions dans la presse relatives à l’opération financée, 
• Toutes les annonces média notamment les annonces radio relatives à l’opération 

financée, 
• La page d’accueil du site Internet du bénéficiaire. 

LES PANNEAUX ET PLAQUES APPOSES PAR LE BENEFICIAIRE : 

Le bénéficiaire s’engage à mentionner sur le panneau d’ouverture de chantier la participation de 
la Région. Le bénéficiaire s’engage à installer, dès la fin de l’opération et de façon permanente, 
une plaque sur les armoires de rue recevant les équipements des opérateurs mentionnant la 
participation de la Région à l’opération (avec le logo de la Région). 

ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT  

ARTICLE 5-1 : CARACTERISTIQUES DU VERSEMENT 
La subvention est versée exclusivement au bénéficiaire. Elle est incessible hors cession de 
créances intervenant dans le cadre des articles L.313-23 et suivants du code monétaire et 
financier. A ce titre, le bénéficiaire ne peut, pour quelque raison que ce soit, reverser tout ou 
partie de la présente subvention à un tiers. 
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Il s’agit d’une subvention à versement proportionnel ; c'est-à-dire que son montant varie en 
fonction du degré de réalisation de l’opération subventionnée, au prorata des dépenses de 
financement public justifiées. 

Le financement ne pourra en aucun cas être réévalué, même si les dépenses de financement 
public justifiées dépassent le montant prévisionnel de l’opération. 
Le montant du financement régional peut notamment être réduit si les écarts entre les postes 
de dépenses prévus et réalisés ne sont pas justifiés et fondés. Dans le cas où l’écart n’est pas 
justifié, le montant retenu ne peut excéder, par poste de dépenses, celui présenté dans le 
budget prévisionnel ou le plan de financement. 

ARTICLE 5-2 : RYTHMES DE VERSEMENT 
La subvention régionale est versée au regard des besoins identifiés du bénéficiaire selon le 
calendrier ci-après : 

Une avance et deux premiers acomptes ont déjà été versés au syndicat mixte Lot Numérique 
pour un montant de 5 219 616 €. Le reste à payer de la subvention s’élève donc à 4 700 384 € ; 
le rythme de versement est le suivant : 

 reste à  
payer  4 700 384 

2023  940 077  

2024  940 077  

2025  940 077  

2026  940 077  

2027  940 076  

 

ARTICLE 5-3 : PIECES JUSTIFICATIVES A PRODUIRE 
La subvention est versée, selon le rythme de paiement défini à l’article précédent, au vu d’une 
demande de paiement, dûment complétée et signée par le bénéficiaire ou son représentant 
selon le modèle figurant en annexe, ainsi que des pièces justificatives transmises au FSN pour 
justifier des demandes d’acomptes et/ou de solde au titre du FSN. 
  
Les pièces suivantes, accompagnées d’un RIB complet seront attendues : 

Pour chaque acompte annuel : 

• Le rapport annuel technique et financier complet adressé à l’ANCT 
• Des pièces justifiant de l’information sur la participation de la Région au financement de 

l’opération 
• Un état des dépenses validées par l’Etat au titre du FSN 
• Un état des versements FSN obtenus 
• Le compte-rendu du comité de pilotage annuel ou semestriel 
• Calendrier de décaissement arrêté dans la DSP le cas échéant 
• Justification des décaissements validés par le Payeur 
• Bilans semestriels faisant état de l’avancement du projet 
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En outre, la photographie du panneau d’ouverture de chantier mentionnant la participation de la 
Région doit être produite lors de la première demande de versement. 

Pour le solde : 

• La copie des justificatifs des dépenses directement acquittées par le bénéficiaire ; 
• Un bilan financier des dépenses et recettes dûment signé par le bénéficiaire ou son 

représentant. Il récapitule par postes les dépenses prévisionnelles et les dépenses 
réalisées, faisant apparaître les écarts par postes. Ces écarts doivent être justifiés. Si des 
charges indirectes sont affectées à l'opération, il reprend également les règles de 
répartition de ces charges. Les recettes perçues et restant à percevoir sont également 
récapitulées ; 

• Le compte rendu du comité de pilotage final 
• Des pièces justifiant de l’information sur la participation de la Région au financement de 

l’opération 
• Un état des dépenses réalisées pour l’exécution du programme validées par l’Etat au titre 

du FSN indiquant l’achèvement de l’opération; 
• Un rapport d’évaluation technique et financier de fin de projet réalisé par le service pilote 

en lien avec l’autorité gestionnaire (rapport exigé au versement du FSN), 

ARTICLE 6 : NON VERSEMENT / REVERSEMENT ET 
SUSPENSION 

ARTICLE 6-1 : SUSPENSION 
La Région se réserve le droit de suspendre le paiement dans le cadre d’un contrôle sur pièces 
et/ou sur place qu’elle effectuerait elle-même ou via un tiers agréé par ses soins.  

ARTICLE 6-2 : NON-VERSEMENT ET REVERSEMENT 
La Région peut exiger le reversement de tout ou partie de la subvention allouée (soit dans son 
intégralité, soit à due proportion, correspondant à la part non réalisée ou non conforme à l’objet 
de la subvention), ajuster le montant versé ou décider de ne pas verser s’il apparaît, notamment 
au terme des opérations de contrôle prévues dans la présente convention : 

- que celle-ci a été partiellement utilisée ou utilisée à des fins non conformes à l’objet 
présenté ; 

- que l’opération n'a pas été réalisée ou a été partiellement réalisée  
- que la subvention a fait l'objet d'un trop perçu ; 
- que les engagements auxquels est tenu le bénéficiaire n’ont pas été respectés, 

notamment ceux relatifs à l’information sur la participation de la Région. 

ARTICLE 6-3 : PROCEDURE DE REVERSEMENT 
Le reversement est demandé par simple émission d’un titre de recettes. 

Préalablement à l’émission du titre, la Région notifie par lettre recommandée avec accusé de 
réception, les conclusions du contrôle de l’utilisation de la subvention avec mention des 
considérations de fait et de droit qui justifient l’ordre de reversement. 
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Cette lettre de notification indique le délai dont dispose le bénéficiaire pour présenter des 
observations écrites. Ce délai ne peut être inférieur à 15 jours à compter de la date de 
notification. 

La décision de reversement est prise par la Présidente du Conseil régional si aucun document 
n'est présenté par le bénéficiaire à l'expiration du délai précisé dans la lettre de notification ou si 
les documents transmis, dans le délai imparti, ne sont pas de nature à permettre le maintien du 
financement alloué au bénéficiaire. 

 

ARTICLE 7 : CADUCITE 
La subvention régionale devient caduque de plein droit : 

- Si la première demande de versement n’intervient pas dans le délai de 3 ans à compter 
de la date de la délibération d’attribution du financement ; 

- Si la dernière demande de versement n’intervient pas dans le délai de 2 ans à compter de 
la date de fin de réalisation ; 

- Si le bénéficiaire a fait connaître par courrier son intention de ne pas réaliser l’opération 
subventionnée. 

Sur demande circonstanciée du bénéficiaire, en cas de nécessité justifiée avant l’expiration du 
délai initial, liée à la complexité de l’opération ou à des circonstances particulières ne résultant 
pas de son fait, un report éventuel du délai de caducité ou du délai de réalisation, peut être 
exceptionnellement accordé, à condition que l’opération ne soit pas dénaturée. La décision en 
ce sens de l’organe délibérant du Conseil régional sera traduite par la passation d’un avenant à 
la présente convention. 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention prend fin à l’issue des délais fixés au titre des engagements du 
bénéficiaire. 

ARTICLE 9 : PIECES CONTRACTUELLES 
Les annexes jointes à la présente convention font partie intégrante de celle-ci. 

Fait à Toulouse, le 
En deux exemplaires originaux 

POUR LA REGION POUR LE SYNDICAT MIXTE LOT 
NUMERIQUE 

La Présidente Le Président 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Comité syndical du 06 mars 2023 

 
Délibération n° CS2023/12 : Approbation du compte de gestion 2022 

 
L’an deux mille vingt-trois, le 06 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis sur site à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, Dominique MARIN, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Philippe GAVET, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Messieurs Jean-Pierre JAMMES à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Pierre SABRAZAT à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Philippe GAVET 
Monsieur Bernard MICHOT à monsieur Jean-Luc NAYRAC 
 
Etaient absents : 
Pour Territoire d’Energies Lot : Monsieur Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Jacques MARZIN 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 4  
 Absent(s) 3  
 Votants 15  
    
Date de la convocation 27 février 2023  
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Délibération n° CS2023/12 : Approbation du compte de gestion 2022 
 
L’arrêté des comptes du syndicat est constitué par le vote du compte administratif présenté par 
l’ordonnateur avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice, après production du compte de gestion 
par le payeur départemental. 
Le compte de gestion émis par le payeur départemental présente les résultats d’exécution 2022 
suivants : 

 Investissement :  déficit      2 926 831,25 € 
 Fonctionnement :  excédent 1 267 891,59 € 

 
Extrait du compte de gestion : 

 
 
Après intégration des résultats à la clôture de l’exercice précédent (2021), 

Pour rappel, résultats 2021 : 
 Investissement :  + 6 505 302,55 € 
 Fonctionnement :  +    975 800,26 €, 

 
le résultat de clôture de l’exercice 2022 présenté par le compte de gestion est le suivant : 

 Investissement :  excédent :  3 578 471,30 € 
 Fonctionnement :  excédent :  2 243 691,85 € 

 
Extrait du compte de gestion : 

 
 
 
 
 
 
 

AR Prefecture

046-200062263-20230306-CS2023_12-DE
Reçu le 09/03/2023



 
 

Délibération CS2023/12 - séance du 06 mars 2023  3 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

 d’approuver le compte de gestion établi par la Paierie départementale, tel que joint en 
annexe. 
 

 
Fait à Cahors, le 06 mars 2023 

 
Le président du syndicat mixte 

 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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Annexe – Compte de gestion 2022 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Comité syndical du 06 mars 2023 

 
Délibération n° CS2023/13 : Approbation du compte administratif 2022 

 
L’an deux mille vingt-trois, le 06 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis sur site à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, Dominique MARIN, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Philippe GAVET, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Messieurs Jean-Pierre JAMMES à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Pierre SABRAZAT à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Philippe GAVET 
Monsieur Bernard MICHOT à monsieur Jean-Luc NAYRAC 
 
Etaient absents : 
Pour Territoire d’Energies Lot : Monsieur Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Jacques MARZIN 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 4  
 Absent(s) 3  
 Votants 13 (le président ne prend pas part 

au vote) 
    
Date de la convocation 27 février 2023  
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Délibération n° CS2023/13 : Approbation du compte administratif 2022 
 
Le compte de gestion ayant été arrêté, il est proposé au comité syndical d’examiner le compte 
administratif 2022 qui peut se résumer de la façon suivante : 

PRESENTATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 
 

Vue d'ensemble du fonctionnement 
DEPENSES 
DE FONCTIONNEMENT Réalisé  RECETTES FONCTIONNEMENT Réalisé 
Fonctionnement courant Lot numérique 10 712,45  Participation des membres 464 624,00 
Charges de personnel et frais assimilés 408 458,00  FCTVA 28 389,61 

Fonctionnement général  385 256,00      
Usages – Coordination CNFS 23 202,00      

Emprunts 179 136,18      
Opérations liées au déploiement :        

Usages 33 599,88  
USAGES - SUBVENTION ETAT APPEL A 
MANIFESTATION d’INTERET 13 339,20 

Animations 13 591,08      
Appel à manifestation d’intérêt (AMI) 
équipement conseillers numériques 20 008,80  AMI équipement conseillers numériques 13 339,20 

FTTH 36 530,99  FTTH contrôle déploiement 33 600,00 
Contrôle déploiement SETICS 28 767,56      

Contrôle clauses sociales COORALIE 7 763,43      
Communication déploiement 0,00      

téléphonie mobile 31 286,84  Téléphonie mobile redevances opérateurs 28 529,83 
Maintenance  21 072,00      

TDF redevances d’occupation des sites 10 214,84      
Réseaux radio 1 140,00  WIFI Cessions de patrimoine 697,97 
Démantèlement  1 140,00      

TOTAL DEPENSES REELLES 700 864,34  TOTAL RECETTES REELLES 569 180,61 
TOTAL DEPENSES D'ORDRES 287 358,28  TOTAL RECETTES D'ORDRE 1 686 933,60 
Total dépenses de fonctionnement 988 222,62  Total recettes de fonctionnement 2 256 114,21 
     Résultat d'exécution 1 267 891,59 
     Résultat de l'exercice antérieur  975 800,26 
     Résultat de clôture 2 243 691,85 

Vue d'ensemble de l'investissement 
DEPENSES INVESTISSEMENT Réalisé  RECETTES INVESTISSEMENT Réalisé 
Remboursement capital emprunts 877 642,99  FONDS DE CONCOURS MEMBRES 1 424 204,00 
Opérations liées au déploiement : 7 222 193,34  FCTVA 1 709,20 

FTTH 7 100 000,00  FTTH FSN 4 896 662,20 
WIFI remboursement FNADT 14 800,17  FTTH REGION 250 005,00 

TELEPHONIE MOBILE remboursement 
membres 107 393,17    

Total dépenses réelles  8 099 836,33  Total recettes réelles  6 572 580,40 
Total dépenses d'ordre 1 686 933,60  Total recettes d'ordre 287 358,28 

Reprise de subventions-Etat 1 017 083,58  Amortissement études 15 847,36 
Reprise de subventions-Région 248 480,55  Amortissement tel mob département 270 812,95 

Reprise de subventions-Département 277 772,66  Cessions 697,97 
Reprise de subventions-EPCI 143 596,81  Virement de la section d'investissement   

Total dépenses d'investissement 9 786 769,93  Total recettes d'investissement 6 859 938,68 
     Résultat d'exécution -2 926 831,25 
     Résultat de l'exercice antérieur  6 505 302,55 
     Résultat de clôture 3 578 471,30 
85 mandats 10 774 992,55  96 titres 9 116 052,89 

 
L’analyse de l’exécution du budget 2022 laisse apparaître les taux de réalisation suivants :  
 
En fonctionnement un taux de consommation des crédits en dépenses de 88% : 
 

Dépenses réelles Fonctionnement 
 

Budget Primitif Budget avec DM Réalisé 
792 753,00 792 753,00 700 864,34 

  
88% 
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Des crédits initialement prévus pour : 
 l’achat de pass numérique en 2021 reportés sur 2022 (opération finalement annulée)   
 l’achat de matériel reconditionné pour les conseillers numériques (crédits prévus supérieurs au 

prévisionnel) 
ont permis de financer : 
 un renforcement des contrôles du déploiement par la société SETICS dans le cadre du marché 

à bons de commande signé en 2021 ; 
 la poursuite des contrôles de l’état des sites de téléphonie mobile mis à disposition par le 

Département (marché DEKRA) en vue de leur entretien / réparation. 
 

Recettes réelles Fonctionnement 
 

Budget Primitif Budget avec DM Réalisé 
586 224,00 586 224,00 569 180,61   

97% 

Un taux de réalisation des recettes de 97% s’expliquant par la subvention reçue pour l’achat de 
matériel reconditionné qui a été inférieure au prévisionnel (subvention de 80% au lieu de 100%). 
 
En investissement 

Dépenses réelles 
Budget Primitif Budget avec DM Réalisé  

13 977 643,00 14 099 837,17 8 099 836,33  
  57%  

Côté dépenses, le SIEDA n’a pas appelé auprès du syndicat l’intégralité des sommes inscrites au 
budget 2022, car il disposait d’une réserve suffisante pour verser au délégataire la contribution du 
Lot, au regard des justificatifs d’avancement produits par ALL’FIBRE. 
Ce léger ralentissement des versements ne constitue qu’une modification de la répartition des 
crédits de paiement annuels et ne modifie en rien le total prévu par l’annexe 3 de la convention 
signée avec le SIEDA qui fixe le total à verser à 44M€ (fin 2022 : 78% versé). 
 
Recettes réelles 

Budget Primitif Budget avec DM Réalisé 
6 703 069,19 6 825 263,36 6 572 580,40 

  96% 

Concernant les recettes, le versement des subventions FSN se poursuit conformément au rythme 
du déploiement. 
En revanche la subvention attendue de la Région datant de décembre 2021 pour un montant de 
3 150 000€ a fait l’objet d’une demande d’échelonnement. Seul un versement de 250 000 € a pu 
être exécuté. 

L’exécution des dépenses et recettes du syndicat fait ressortir un excédent global de 5 822 163 € :  
DEPENSES RECETTES Soldes 2022 Résultat 2021 Résultat 2022 

 
Fonctionnement / 

Réel 700 864,34 569 180,61 -131 683,73 975 800,26 844 116,53 2 243 691,85 

Fonctionnement / 
Ordre 287 358,28 1 686 933,60 1 399 575,32  1 399 575,32  

Investissement / Réel 8 099 836,33 6 572 580,40 -1 527 255,93 6 505 302,55 4 978 046,62 3 578 471,30 
Investissement / 

Ordre 1 686 933,60 287 358,28 -1 399 575,32  -1 399 575,32  

SOLDE 10 774 992,55 9 116 052,89 -1 658 939,66 7 481 102,81 5 822 163,15  
Résultat 2022  -   1 658 939,66     
Excèdent n-1  7 481 102,81     

Résultat de l'exercice  5 822 163,15 (en diminution)    
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Cet excédent constitué principalement par un report de certaines dépenses et un bon rythme de 
perception des recettes, contribuera à financer le budget 2023.  
 
Les résultats présentés sont conformes au compte de gestion 2022 établi par la Paierie 
départementale. 
 

   
 
Après que le président ait quitté la salle au moment du vote et en avoir délibéré, le comité syndical 
DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

 d’approuver le compte administratif 2022, tel que joint en annexe. 
 
 

 
Fait à Cahors, le 06 mars 2023 

 
Le président du syndicat mixte 

 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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Annexe – Compte administratif 2022 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Comité syndical du 06 mars 2023 

 
Délibération n° CS2023/14 : Affectation des résultats 2022 

 
L’an deux mille vingt-trois, le 06 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis sur site à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, Dominique MARIN, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Philippe GAVET, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Messieurs Jean-Pierre JAMMES à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Pierre SABRAZAT à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Philippe GAVET 
Monsieur Bernard MICHOT à monsieur Jean-Luc NAYRAC 
 
Etaient absents : 
Pour Territoire d’Energies Lot : Monsieur Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Jacques MARZIN 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 4  
 Absent(s) 3  
 Votants 15  
    
Date de la convocation 27 février 2023  
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Délibération n° CS2023/14 : Affectation des résultats 2022 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître : 
 
En fonctionnement 
- un excédent de fonctionnement 2022 de :      1 267 891,59 €  
 
- un excédent reporté (2021) de :                                                                  975 800,26 € 
 
Soit un excédent de fonctionnement cumulé de :                                       2 243 691,85 € 
 
En investissement   
 
- un déficit d'investissement de :           2 926 831,25 €  
 
- un excédent reporté (2021) de :         6 505 302,55 € 
 
Soit un excédent d’investissement de :                                                       3 578 471,30 € 
 
Reste à réaliser au 31/12/2022             0,00 € 
 
 
Affectation proposée : 
 
RÉSULTAT D'EXPLOITATION AU  31/12/2022 : EXCÉDENT 2 243 691,85 € 
 
AFFECTATION COMPLÉMENTAIRE EN RÉSERVE (1068)   0,00 € 
 
RÉSULTAT REPORTÉ EN FONCTIONNEMENT (002) 2 243 691,85 € 
 
RÉSULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTÉ (001) : EXCÉDENT 3 578 471,30 € 
 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

 d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section de fonctionnement, le résultat 
excédentaire de 2 243 691,85 € ; 

 d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section d’investissement, le résultat 
excédentaire de 3 578 471,30 €. 
 

 
Fait à Cahors, le 06 mars 2023 

 
Le président du syndicat mixte 

 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Comité syndical du 06 mars 2023 

 
Délibération n° CS2023/15 : Réévaluation de l’autorisation de programme        

 
L’an deux mille vingt-trois, le 06 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis sur site à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, Dominique MARIN, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Philippe GAVET, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Messieurs Jean-Pierre JAMMES à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Pierre SABRAZAT à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Philippe GAVET 
Monsieur Bernard MICHOT à monsieur Jean-Luc NAYRAC 
 
Etaient absents : 
Pour Territoire d’Energies Lot : Monsieur Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Jacques MARZIN 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 4  
 Absent(s) 3  
 Votants 15  
    
Date de la convocation 27 février 2023  
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Délibération n° CS2023/15 : Réévaluation de l’autorisation de programme        
 
Un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. Ainsi pour engager des 
dépenses d’investissement qui seront réalisées sur plusieurs exercices, le syndicat devrait inscrire 
la totalité des dépenses la 1ère année puis reporter d’une année sur l’autre le solde.  
 
La procédure des autorisations de programmes et des crédits de paiement (AP/CP) est une 
dérogation à ce principe de l’annualité budgétaire. Elle favorise la gestion pluriannuelle des 
investissements et permet d’améliorer la visibilité financière des engagements pris.   
 
L’autorisation de programme (AP) constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements. Elle peut être révisée chaque année à 
l’occasion des étapes budgétaires. 
 
Le crédit de paiement (CP) constitue la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
dans l’exercice. La somme des crédits de paiement doit être égale au montant total de l’AP. 
 
L’autorisation de programme « aménagement numérique 2017-2027 » a été votée en 
investissement par délibération du comité syndical du 22 février 2017 et son enveloppe a été fixée 
à 60 000 000 € par le comité syndical du 11 janvier 2018 avec une répartition des crédits de 
paiements sur 11 années. 
 
Ce mode de fonctionnement budgétaire permet de garantir une enveloppe globale consacrée au 
projet d’aménagement numérique et d’ajuster chaque année les crédits de paiement composant 
l’AP. 
 
Toutefois depuis sa mise en place, les contours du projet d’aménagement numérique ont été revus 
et précisés. Les disponibilités prévues sur l’AP sont insuffisantes, il convient donc de porter le 
montant global de l’enveloppe à son montant réel soit 73 410 000 €. 
 
Répartition des dépenses réalisées et à venir en investissement : 
 

Opérations 
couvertes par 
les crédits de 

paiement 
2016-2022 2023 2024-2037 TOTAL 

Remboursement 
capital emprunt 3 829 860,24 890 743,00 10 579 397,68 15 300 000,92 

Radio 19 392,00   19 392,00 
MED 13 839 868,47   13 839 868,47 
FTTH 34 266 465,00 8 359 055,15 1 527 779,85 44 153 300,00 
WIFI 95 946,63   95 946,63 

Opération tel. 
Mobile trop 

perçu 
        - 107 393,17    

Total 51 944 139,17 9 249 798,15 12 107 177,53 73 408 508,02 
 
Situation actuelle : 
 

Montant total 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

      60 000 000    
6 668 051,35 9 799 351,77 5 117 696,78 12 001 526,92 10 380 004,70 7 977 643,00 

2023 2024 2025 2026 2027  

8 055 725,48 plus de 
disponible 

plus de 
disponible 

plus de 
disponible 

plus de 
disponible 60 000 000,00 
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Proposition d’augmentation du montant de l’AP et de la répartition des CP : 
 

Montant total 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

    73 410 000    

6 668 051,35 9 799 351,77 5 117 696,78 12 001 526,92 10 380 004,70 7 977 643,00 

2023 2024 2025 2026 2027 2028 
9 250 000,00 2 434 037,27 1 000 000,00 955 087,06 945 129,07 959 238,51 

2029 2030 2031 2032 2033 2034 
973 559,26 988 094,40 1 002 847,21 1 017 820,95 810 403,54 275 754,35 

2035 2036 2037 Solde   
280 123,06 284 561,12 289 069,68 -   

 
 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

 d’autoriser la réévaluation de l’autorisation de programme pour un montant de         
73 410 000 € sur 21 ans ; 

 d’ouvrir les crédits de paiements tels qu’indiqués dans le tableau ci-dessus ; 
 d’autoriser le Président à liquider et mandater les dépenses correspondant aux crédits de 

paiement de l’année en cours. 
 

 
Fait à Cahors, le 06 mars 2023 

 
Le président du syndicat mixte 

 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Comité syndical du 06 mars 2023 

 
Délibération n° CS2023/16 : Budget primitif 2023        

 
L’an deux mille vingt-trois, le 06 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis sur site à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, Dominique MARIN, André MELLINGER 
Représentants de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Jérôme BONAFOUS, Madame Valérie BOULPICANTE, Messieurs 
Jean-Philippe GAVET, Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, Madame Martine RODRIGUES 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Messieurs Jean-Pierre JAMMES à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Jean-Pierre SABRAZAT à madame Martine RODRIGUES 
Monsieur Thierry CHARTROUX à monsieur Jean-Philippe GAVET 
Monsieur Bernard MICHOT à monsieur Jean-Luc NAYRAC 
 
Etaient absents : 
Pour Territoire d’Energies Lot : Monsieur Frédéric DECREMPS 
Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Jacques MARZIN 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 4  
 Absent(s) 3  
 Votants 15  
    
Date de la convocation 27 février 2023  
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Délibération n° CS2023/16 : Budget primitif 2023               
 
Lors de la séance du 08 février dernier, il a été procédé à l’examen des orientations budgétaires de 
l’exercice 2023. Le budget qui est présenté ci-après reflète fidèlement les premières orientations et 
les trois principes établis pour l’année 2023 : 

 la finalisation des travaux de déploiement de la fibre avec un contrôle accentué de la 
qualité du réseau construit dans le respect des clauses contractuelles ; ainsi que, 

 la participation à l’amélioration de la couverture mobile du territoire à travers l’appui que 
le syndicat fournit au groupe-projet piloté par la Préfecture, et, 

 la poursuite de l’engagement en faveur de l’inclusion numérique des Lotois, ainsi que la 
définition d’une nouvelle feuille de route en matière d’usages et services numériques. 

 
Les chiffres clés  
 
Un budget total (fonctionnement + investissement) de 9,95 M€ (opérations réelles) dont 93 % 
consacré à l’investissement.  
 
Les travaux de déploiement du FTTH représentent 84 % du budget. Le reste correspond 
principalement au remboursement des emprunts (11 %) et aux charges à caractère général                       
(4 % comprenant le personnel mis à disposition) et aux usages/téléphonie mobile (1 %). 
 
55 981 € consacrés aux usages numériques principalement pour renforcer l’inclusion. 
 
1 891 606 € de contributions des membres sollicitées : montant classique de 1 865 625 € défini 
par le plan d’affaires adopté en 2021 + 25 921 € pour financer l’engagement nouveau du syndicat 
en matière d’inclusion numérique via notamment la coordination du réseau des conseillers 
numériques. 
 
Le budget primitif 2023 en détails : 
 
Section de fonctionnement 
 
 Les dépenses prévues pour cette année 2023 sur la section de fonctionnement s’établissent à 

4 572 426,90 € (3 238 757,86 € en 2022). 
 
707 571 € consacrés aux dépenses réelles comprenant :  

- pour l’aménagement numérique : 82 764 € 
o une mission de contrôle de la construction du réseau FTTH pour 75 000 € ; 
o une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour la mise en œuvre de la clause 

d’insertion de la DSP FTTH pour un montant de 7 764 €. 

- pour la téléphonie mobile : 33 226€ 
o la maintenance des sites de téléphonie mobile pour 16 766 € ; 
o le loyer d’hébergement d’équipements radio sur des sites TDF pour un montant 

de 10 450 € ; 

- les intérêts des emprunts contractés pour 169 501 € ; 

- ainsi que les charges générales pour 366 099 € ; 

- pour les usages : 55 981 € 
o 25 981 € pour le poste de coordination des conseillers numériques ; 
o 20 000 € pour l’inclusion numérique ; 
o 10 000 € pour d’autres actions comme l’organisation de formations pour les 

animateurs de tiers-lieux. 
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Les charges générales peuvent être détaillées de la façon suivante : 
 Services mis à disposition : les frais de remboursement au Département des services mis à 

disposition, qui ont été réajustés à la baisse en 2023, pour 355 339 € ; 

 Administration/logiciels : l’utilisation des outils comptables et de dématérialisation pour        
630 € ; 

 
Les autres charges à caractère général concernent des frais de communication sur le projet 
(1 000€), les primes d’assurances (5 000 €), les droits d’utilisateurs du progiciel comptable  
(1 500 €) ainsi que la cotisation à OpenIG (500 €) et à l’Avicca (2 130 €). 
 
Concernant les opérations d’ordre, sont inscrits 3 864 855,90 € comprenant : 

- les dotations aux amortissement pour 286 660,33 € ; 
- un virement à la section d’investissement de 3 578 195,57 €. 

 
 Les recettes prévues pour cette année 2023 sur la section fonctionnement s'établissent à 

4 572 426,90 € dont 557 571 € de recettes réelles. 
 
Les recettes réelles proviennent en grande partie des participations de l’ensemble des membres 
conformément aux clefs de répartition définies dans les statuts et le règlement intérieur    
(453 971 €). 
Ainsi, le Département et Territoire d’énergie contribuent aux dépenses « classiques » de 
fonctionnement à hauteur de 256 794 € et de 16 887,65 € pour le poste de coordination des 
conseillers numériques. Les EPCI à hauteur de 171 196 € pour les « dépenses classiques » et         
9 093,35 € pour le poste de coordination des conseillers numériques.  

 
Il est prévu la perception de 19 000 € de subvention du Rhinocc pour financer les actions 
d’inclusion numérique. 

 
La recette liée à la redevance de contrôle de la DSP versée par le SIEDA devrait s’établir au 
même niveau que l’année dernière, soit 33 600 €. 
 
Les revenus d’activités, et notamment les redevances de mise à disposition des antennes, 
permettent de financer le budget 2022 à hauteur de 28 000 €. Il est prévu de percevoir 23 000 € 
de FCTVA. 
 
Concernant les opérations d’ordre, il est prévu 1 771 164,05 € (écritures liées aux reprises de 
subvention). 

 
 
Section d’investissement 
 
 Les dépenses prévues pour cette année 2023 sur la section d’investissement sont fixées à 

11 020 962,20 € (12 886 770,77 € en 2022) : 
 

9 249 798,15 consacrés aux dépenses réelles comprenant :  
 une majeure partie pour les travaux d’établissement du réseau FTTH qui se 

poursuivront en 2023 afin de finaliser le déploiement pour un montant de 
8 359 055,15 € (dont 1,4 M€ de reste à réaliser). 

 
 le remboursement des emprunts évalué en 2023 à 890 743 € (les quatre emprunts 

souscrits en 2017 sont conclus pour des durées de 15 à 20 ans). 
 
Concernant les opérations d’ordre, il est prévu 1 771 164,05 € (écritures de reprise de 
subventions) 
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 Les recettes proviennent principalement : 

  des subventions à percevoir par l’Etat et la Région pour le FTTH (2 140 000 €) ;  
 

 des contributions des membres à hauteur de 1 437 635 € dont 952 581 € pour le 
Département et 485 054 € pour les EPCI. 

 
Le solde d’exécution de 2022 permet l’intégration d’un résultat à hauteur de 3 578 471,30 €. 
 
Concernant les opérations d’ordre, il est prévu 3 864 855,90 € (écritures liées aux 
amortissements et virement depuis la section de fonctionnement). 

 
 
Répartition des financements des membres 
 
En 2021, le nouveau plan d’affaires a établi une baisse progressive par palier (baisse tous les 5 ou 
6 ans) de la contribution des membres. Le premier palier de baisse s’est appliqué dès 2021.  
 
Cependant en 2021, les membres de Lot numérique ont choisi lors du comité syndical du 08 avril 
de s’engager pour renforcer l’action du syndicat dans le champ de l’inclusion numérique. Il s’agit en 
pratique de financer le reste à charge (subvention déduite) du poste de conseiller numérique 
coordonnateur. Cette dépense vient donc s’ajouter au montant habituel des contributions sollicitées.  
 
Le montant des contributions pour les dépenses « classiques » en 2023 est identique et représente 
1 865 625 €. Le montant pour le poste de coordination des conseillers numériques s’élève à      
25 981 €. 
 
Conformément aux statuts et règlement intérieur du syndicat, la répartition des contributions est la 
suivante : 

 
 
 
Pour le financement du coût lié au poste de conseiller numérique coordonnateur 
 
Pour financer le coût généré par le poste de conseiller numérique coordonnateur sur toute l’année, 
la clé de répartition classique s’applique entre le Département, Territoire d’Energie et les EPCI. Par 
contre, concernant les EPCI, la contribution des membres est réduite tenant compte de la 
participation de la communauté d’agglomération du Grand Cahors. 
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Répartition entre les 3 catégories de membre d’un montant de 25 981 € : 
 

 
TE46 Département EPCI 

 
12% 53% 35% 

 
3 118 € 13 770 € 9 093 € 

 
 
Les financements en investissement seront appelés sous forme de fonds de concours. 
 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

 de procéder au vote du budget tel que présenté et joint en annexe : 
o des dépenses et des recettes de fonctionnement à hauteur de 4 572 426,90 € 
o des dépenses et des recettes d’investissement à hauteur de 11 020 962,20 € 

 de demander un fonds de concours aux membres pour financer le projet d’aménagement 
numérique à hauteur de : 
o Département du Lot ....................................... 952 581€ 
o CC Causses et Vallée de la Dordogne .......... 164 239 € 
o CC Grand Figeac .......................................... 130 480 € 
o CC Vallée du Lot et du Vignoble ..................... 49 087 € 
o CC Quercy Bouriane ....................................... 32 547 € 
o CC Quercy Blanc ............................................ 30 995 € 
o CC Pays de Lalbenque-Limogne .................... 30 122 € 
o CC Cazals-Salviac .......................................... 20 324 € 
o CC Causse de Labastide-Murat ...................... 15 328 € 
o CC Ouest Aveyron Communauté ...................... 1 649 € 
o CA Grand Cahors ........................................... 10 283 € 

 d’autoriser le président à signer tout acte afférant à ces demandes de fonds de concours. 

 
 

Fait à Cahors, le 06 mars 2023 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication
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Annexe – Budget primitif 2023 
 

 
  

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT Budget 2023 RECETTES FONCTIONNEMENT Budget 2023
OPERATIONS REELLES OPERATIONS REELLES

011 - Charges à caractère général 156 750,00 70 - Produits des services, domaine et ventes diverses 28 000,00
61 - SERVICES EXTERIEURS 153 120,00 703 téléphonie mobile redevances opérateurs SFR 13 400,00

611 Usages Autres actions "usages" 10 000,00 703 téléphonie mobile redevances opérateurs BOUYGUES 9 500,00

611 Usages projets réalisés dans le cadre du rhinocc 20 000,00 703 téléphonie mobile redevances opérateurs free 3 162,00

611 Charges générales CDG convention progiciels 350,00 703 téléphonie mobile redevances opérateurs ORANGE LAMOTHE 2 200,00

611 Charges générales CDG convention internet-démat actes 150,00 74 - Dotations, subventions et participations 453 971,00
611 Charges générales CDG convention internet-démat marchés publics 70,00 74 Recettes générales DPT-participation 31 794,00

611 Charges généralesCDG convention internet-utilisation du guichet de dépôt par marché 60,00 Usages DPT- mutualisat° conseiller numérique 13 769,93

611 FTTH COORALIE - Dernière année 2023 7 764,00 74 Recettes générales TE46-participat° 225 000,00

611 FTTH CONTROLES FTTH SETICS 75 000,00 usages TE46-mutualisat° conseiller numérique 3 117,72

611 Téléphonie mobile CONTROLES SITES DE TEL MOB 16 776,00 74 Recettes générales EPCI-participat° 171 196,00

6168 Charges générales Assurances 5 000,00 usages EPCI-mutualisat° conseiller numérique 9 093,35

618 Charges générales Cosoluce 1 500,00

61558 Téléphonie mobile réparations sites de tel mob 6 000,00 75 - Autres produits de gestion courante 75 600,00
6137 Téléphonie mobile redevance TDF hebergement 10 450,00 757 FTTH Reversement Redevance de contrôle 33 600,00

62 - AUTRES SERVICES EXTERIEURS 3 630,00 7581 Recettes générales FCTVA  sur dépenses d'entretien 2021 (radio démantelt) 23 000,00

6231 Charges générales Annonces et insertions 1 000,00 7588 usages Financement actions rinhocc 19 000,00

6281 Charges générales cotisations Avicca 2 130,00

6281 Charges générales cotisations OPEN IG 500,00

012-Charges de personnel et frais assimilés 381 320,00
62 - AUTRES personnels EXTERIEURS 381 320,00

6218 Charges générales Mise à disposition base 355 339,00

6218 Usages - CN Mise à disposition poste conseiller numérique coordonateur 25 981,00

66 - Charges financières Intérets emprunts 169 501,00
67 - Charges exceptionnelles 0,00

Total dépenses réelles 707 571,00 Total recettes réelles 557 571,00
OPERATIONS D'ORDRE OPERATIONS D'ORDRE

Total dépenses d'ordre 3 864 855,90 Total recettes d'ordre 1 771 164,05
6811 Charges générales Dotation aux amortissements 286 660,33 777 Recettes générales QP subventions transférables 1 771 164,05

023 Charges générales Virement à la section d'investissement 3 578 195,57 002 - Excédent de fonctionnement reporté (n-1) 2 243 691,85
Total dépenses de fonctionnement 4 572 426,90 4 572 426,90

Solde fonctionnement N 0,00

SMO LOT NUMERIQUE
2023

Vue d'ensemble du fonctionnement

Total recettes de fonctionnement
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Annexe – Budget primitif 2023 SUITE 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DEPENSES d'investissement Budget 2023 RECETTES d'investissement Budget 2023
OPERATIONS REELLES OPERATIONS REELLES

16 - Emprunts et dettes assimilés 890 743,00 13 - Subventions d'investissement reçues 3 577 635,00
1641 Charges générales CE 4885701 138 800,63 1311 Recettes générales Subventions d'équipement transférable - état-Déploiement 700 000,00

1641 Charges générales CA 1105979 194 294,67 1311 Recettes générales Subventions d'équipement transférable - état-Racco 500 000,00

1641 Charges générales BP 7091530 93 175,88 1312 Recettes générales Subventions d'équipement transférable - Région 940 000,00

1641 Charges générales CA 1461142 464 470,91 1313 Recettes générales Subventions d'équipement transférable Département 952 581,00

1315 Recettes générales Subventions d'équipement transférables - EPCI 485 054,00

27-Autres immobilisations financières 8 359 055,15
2764 FTTH Versements SIEDA DSP FTTH 6 951 947,00

2764 FTTH DSP FTTH report de montant à verser 1 407 108,15

Total dépenses réelles 9 249 798,15 Total recettes réelles 3 577 635,00
OPERATIONS D'ORDRE OPERATIONS D'ORDRE

040-Opérations d'ordre de transfert entre sections 286 660,33
13911 Charges générales Reprise de subventions-Etat 1 017 603,58 040-28031 Amortissement études 15 847,36

13912 Charges générales Reprise de subventions-Région 260 980,80 040-28175 Amortissement installations à caractère spécifique 270 812,97

13913 Charges générales Reprise de subventions-Département 324 998,76 040-2153 WIFI installations à caractère spécifique

13915 Charges générales Reprise de subventions-EPCI 167 580,91 021-Virement de la section de fonctionnement 3 578 195,57
Total dépenses d'ordre 1 771 164,05 Total recettes d'ordre 3 864 855,90

Total dépenses d'investissement 11 020 962,20 Total recettes d'investissement 11 020 962,20
FCT GENERAL 001 - Excédent d'investissement reporté (n-1) 3 578 471,30
USAGES Solde investissement N 0,00
DEPLOIEMENT

code couleur

Vue d'ensemble de l'investissement
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